
Q U E L Q U E S  E X T R A I T S  DU R A P P O R T  D E  Mme BONINO , 
S U I T E  A L' A V I S  D O N N E  P A R  LA COM M I S S I O N  J U R I D I Q U E  :

Il importe de s'interroger sur le fait que les 

principes eiabores en cette m a tlere et proposes 

aux etats m e mbres solent restes sans suite depuls 

le vote de la resolution "Macciocchi" de 1983.

Le Conseil E u r o p een,approuvant l'acte unique, 

1 ' a p r e c£d£ d'un preambule qui affirme notamment 

q u e  ies etats et les institutions de la CEE sont 

decides a pr o m o u v o i r  ensemble la democratie en 

se basant sur les droits fondamentaux etablis 

par les c o n s t i tutions des etats membres,par la 

Convention Europeenne des Droits de 1 ' Homme et 

par la Charte Soclale Europeenne.Les competences 

octr o y e e s  aux, C o m munautes Europ^ennes dans le 

d o m aine des droits "fonctionnels" ne peut plus 

etre nier.Or.si I'objection de conscience en 

tant que telle ne peut pas faire 1 ’obJet,a priori, 

d'une d e cision c o m m u n a u t a i r e ,les consequences de 

la situation c ahotique et extrfemement differenciee 

d u  statut des object e u r s  de conscience 4 l'inte- 

rieur des pays memb r e s , a u t o r i s e  a dire que cette 

s ituation porte certainement atteinte aux droits 

rentranfc dans le cadre des competences communau- 

t a i r e s .

En effet. t a n t  la liberty de circulation que la 

n o n - d i scrimination ne sont pas respectees,ni ga- 

ranties par certains statuts actuels r^gissant 

I'objection de conscience qui pr^voient,dans de 

nom b r e u x  cas.une periode de service civil double' 

k celle du service militaire sans tenir compte 

de la Grece ou ce droit n'est meme pas reconnu.

D'apr^s l ’examen des legislations existantes,

11 ressort clairement que la situation actuelle 

est p a r ticull&rement lnsatlsfaisante car elle cree 

en q u e lque sorte plusieurs categories de citoyens, 

slnon o b j e c t e u r s ,k l'interieur d'un meme espace 

Juridique et ceci eu egard notamment aux articles 

7,48,118,119 qui garantissent la libre circulation 

et la non-discrimination.Le libelie de l'art. 48 

sur la libre circulation des jeunes et des tra- 

v allleurs invoque la possibilite de limiter le 

droit p our des raisons d'ordre public.de securite 

p u blique et de sante publique.De toute evidence 

les limites existantes 4 la libre circulation des
//

object e u r s  ne rentrent pas dans ces categories... 

Qu'en est-il des etats membres 7 (note du dactylo)

RESOLUTION 

fu r  I'objection dc conscience

Le Parlement europeen,

—  vu Particle 9 de la convention europeenne des droits de I’homme, qui garantit le droit & 

la liberie de penjee, de conscience et de religion,

—  vu la resolution 3 3 7  (1967 ) et la rccommandation 8 1 6  (1977 ) de P A ssem ble 

parlcm cnoire du Conseil de PEurope. relatives au droit 1 I’objection dc conscicnce,

—  vu les legislations des Etats membres dc !a Communaute relatives au droit 1 I'objcction 

de conscience,

—  vu la jurisprudence de la Cour de justice des Communautes curopeenncs et la 

declaration commune du Parlement, du Conseil ct dc In Commission ( ' )  par Ijquelle ces 
institutions ont souligne Piinportance primordiale qu'cllcs attachcnt au respect des droits 
fondamentaux tcls qu’ils rcsultcnt notamment dc la convention europeenne des droits de 

Phomme,

—  vu les propositions de resolutions (doc. 1-796/80, doc. 1-803/79 et doc. 1-224/80),

—  vu les petitions n** 14/80, 19/80, 2 6 /80  et 42/80,

—  vu Ic rapport de la commission juridique et I'avis de la commission politique 

(d o c  1-546/82),

1. rappelle que le droit 1 la liberti de pensee, de conscience et dc religion compte parmi les

droits fondamentaux ;

2. constate que la protection dc la liberte de conscicnce implique le droit de refuser
d'effectuer le service militaire arme, et celui de se retirer de ce service pour des raisons de

conscience ;

3. observe que nul tribunal ou nulle commission ne peut penetrer la conscience d’un 

individu ct qu'une declaration individuellcment modvce doit done suffire, dans Pimmense 

majorite des cas, 1 obtenir le statut d'objecteur de conscience ;

4 . affime que Paccomplisscment d’un service de rcmplacement tel qu’il est prevu par la 
resolution 3 3 7  (1 9 6 7 ) de 1'Asscmblee parlementaire du Conseil de PEurope ne peut etre 

consider^ comme une sanction et qu'il doit etre organise dans le respect de la dignitl de la 
personne concernee et pour le bien de la collectivite, avant tout dans le domaine social et 
dans celui dc Paide et de la cooperation au developpement;

5. estime que la duree de ce service de rempiacement, lorsqu'il est effcctue au sein d'une 

administration ou d'une organisation civile, ne devrait pas exceder la duree du service 

militaire ordinaire, jr compris les exercices militaires faisant suite i  la periode de formation 
militaire de b ase;

6. insiste sur la neccssite de rapprochcr les legislations des Etats membres de la 
Communaute en ce qui concerne le droit 1 I'objection de conscience son statut, les 
procedures & appliquer en la matiere et le service de rem piacement;

7. souligne qu'il est necessaire que les procedures soicnt confues de fafon A ne pas causer 
dc retards et de complications ad m inistra tes suppiemcntaircs, comme e'est souvent le cas 
actuellem ent;

8. invite les gouvememcnts et les parlements des Etats membres de la Communaute i  
examiner leurs legislations respectives dans ce domaine ;

9. soutien les efforts en vue de creer un droit de Phomme i  I'objection de conscience au 
sein de la convention des droits de Phomme ;

10. charge son president de transmettre la prcscntc resolution & la Commission, aux 

gouvernements ainsi qu'aux parlements des Etats membres, et & I'Asscinblcc parlementaire 
du Conseil de PEurope.

PROPOSITION 0 6  RESOLUTION

sur I'objection de conscience

Le P a r l e m e n t  e u r o p e e n .

- vu la petition no 81/85 sur I'objection de conscience, dfcposfce par
M. Olivier Dupuis et 13.000 autres citoyens de la Communaute europeenne,

-  v u  ( . ' a r t i c l e  1 0 9 ,  p a r a g r a p h e  1 e r  d u  R e g l e m e n t ,

A. rappelant la resolution adoptee le 7 f£vrier 1983 (1) sur I'objection de 
conscience, resolution qui jette les bases d'une uniformisat ion des 
legislations reconnaissant, dans les Etats membres de la Communaute, 
I'objection de conscience,

8 .  c o n s t a t a n t  q u e  t r o i s  a n s  e n v i r o n  a p r e s  I ' a d o p t  io n  d e  c e t t e  r e s o l u t i o n ,  n i  

l e s  g o u v e r n e m e n ts  d e s  E t a t s  m e m b res n i  l a  C o m m issio n  e u r o p e e n n e  n ' o n t  p r i s  

u n e  i n i t i a t i v e  d a n s  l e  s e n s  s o u h a i t e ,

C . e s t i m a n t  q u e  l e s  d i s p a r i t e s  a c t u e l l e s  e t  l e s  m e s u r e s  r e p r e s s i v e s  a d o p t e e s  

d a n s  c e r t a i n s  E t a t s  m em bres & I ' e n c o n t r e  d e s  o b j e c t e u r s  d e  c o n s c i e n c e  s o n t  

p r e j u d i c i a b l e s  a u  p r o c e s s u s  d ' i n t e g r a t i o n  e u r o p e e n n e .

r e  s o  fc/ft o n  y / a , Q c i o c c f ? /  d e  8 3

, jz rooos ilton  de 

' resolution en 8*7

pa<je st/ivante.



0. rappolant les declarations faitcs par ia Commission europeenne Lors de la

# stance du Parlement europeen d u  13 novembre 1985,

E. soulignant les travaux en cours au sein des institutions du Conseil 

europeen en vue de la creation {ventuelle d'un droit A I'objection de 

consc ience,

F. consc ient de ce que les differences et les discriminations prlsentes dans 

les dispositions reconnaissant I'objection de conscience et fixant les 

modalites d'accomplissement d'un service civil de r e p l a c e m e n t  ont des 

repercussions sur l'acc£s des jeunes au marche 4 u travail et leur libre 

circulation dans la Communaute, et au'elles pesent lourdement sur les 

chances des jeunes Europeens en matiftre de formation professionnelle, 

d'emploi, de securite sociale, de droits politiques et syndicaux,

G. rappplant la declaration du Conseil europeen des 25 et 26 juin 1984 A 

Fontainebleau, oui souhaite la creation de comites nationaux de volontaires 

europeens de I'aide au developpement, regroupant les jeunes Europeens 

d^sirant participer A des projets dc developpement du tiers monde, et 

considerant les rapports du comite ad-hoc "Europe des citoyens" ainsi aue 

I'Acte final du Conseil europeen des 28 et 29 juin 1985 A Milan, qui 

donnent mission A la Commission et aux Etats membres d'arrtter les 

dispositions necessaires A la mise en oeuvre des propositions relatives au 

volontariat dans le tiers monde,

H. soulignant la neccssite de permettre A ceux oui accomplissent un scrvice de 
rcmplacemcnt de participer au d£veloppemcnt des pays de I'hemisphere Sud et 

A la lutte contre la faim, et de reconnaltre, en consequence, la 
contribution que les objecteurs de conscience pourraient apportcr A la 
diminution des menaces pour notre sftcurite,

1. soulignant que I'objection de conscience ne se presente pas comme une 

exemption de p a r t icipation A la defense de la Communaute mais comme une 

maniere differente de contribuer A cettc defense,

I. demande cue les Etats membres prennent toutes les mesures necessaires pour 

modifier leurs dispositions legislatives conformement A la presente 

resolution et A celle du 7 fevrier 1983 (2);

2. invite la Commission et les Etats membres A arrGter les dispositions 

nAcessaires S la mise en oeuvre des dispositions contenues dans les deux 

rapports du comite "Adonnino" en ce qui concerne I'organisat ion d'un 

volontariat dans le tiers mo«xJe et la possibilite d'effectuer u n  service 

civil dans le cadre de la lutte contre la faim et du developpement de 

I'hemisphere Sud;

3. charge la Commission de preparer, et le Conseil d'adopter, une directive 

communautaire relative au rapprochement des legislations nationales 

reconnaissant I'objection de consciencc, de fa<;on A ce que les principes 

contenus dans la resolution d u  Parlement europeen du 7 fevrier 1983 et dans 

la presente resolution ait force contraignante dans tous les Etats membres, 

conform6ment A la proposition de directive jointe en annexe;

4. charge son President de transmettre la presente resolution A la Commission, 

au Conseil, aux ministres des Affaires etrangeres et aux gouvernemcnts des 

Etats menbres.

Rick Lawrent
THE E U ROPEAN C O M M U N I T Y’S AIMS

To establish constantly an ever closer union between the peoples of Europe by a concerted a c 

tion, to assure social and economical progress by removing barriers which divide Europe, to e n 

courage the improvement of living standards and working conditions and to safeguard peace and 

freedom,the European Community has,since the 50's,worked to institutionalize peace,and created 

community links in which the solidarity would prevent the return to old confrontations known in 

Europe before.

In 1957,by the Rome's Treaty,the European C o m m u n i t y ,composed by states fundamentally linked 

to democracy, granted itself legal means to follow concretly the efforts in political and e c o n o 

mical fields.

To realize the European Parliament's tasks,work systems divided themselves in 18 specialized 

commissions,on fields specific to the Community's activity.

The European C o m m u n i t y  functioning is such as the responsabilities to decide are divided up 

in several organs :

- The European Parliament which assures the citizens participation and exercises democratic control.

- The Council, cenjsrises 12.ministers according to the treated subjects,which take final decisions 

and adopt c ommunity laws.

- The C o m m i s s i on,consisting of 17 commissioners,which propose community laws,see to it.

that treaties are respected and administer common policies.

- The Court of Justice which passes judgement on disputes arising from the application and inter

pretation of community law.

_ The European C o u n c i l ,composed by the 12 -Heads of state,plus the Commission 's president,which 

dedicate to making political choices for thfe EC .

La parole 
est 

a l ’Euxope

ET

AUX

OBJECTEURS !
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EUROPE AND H U M A N  RIGHTS

Although such terms as human rights and fun

damental freedoms do not appear anywhere in the 

treaties,the Court of Justice considers that in 

safeguarding these fundamental rights it is 

bound to draw i n s p iration from the intern a t i o 

nal treaties for the protection of human rights 

on which the member states have collabored.

In 1977,in a common declaration,the Europan par

liament, the Council and the Commission have u n 

dertaken to respect all the fundamental rights 

laid down in the c o nstitution of e ach individual 

mem b e r  state: and the European Convention of the 

Council of Europe in the exercise of their p o 

wers and in p ursuance of the aims of the E uro

pean Comm u n i t i e s . S i g n e d  in 1950 by m inisters of 

15 European c o u n t r i e s , t h e y  considered that the 

enjoyement of social rights should be secured 

w i thout d i s c r i m i n a t i o n  on grounds of raca.oolour, 

sex,language, religion,political o p i n i o n , n a t i o 

nal ex t r a c t i o n  or social origin.

C O N S C I E N T I O U S  OBJECTION 

REC O G N I Z E D  ONLY TH E O R E T I C A L L Y

In 1980, during a p l enary sitting, the European 

parliament sent the bill on conscientious objec

tion for further d i s c u s s i o n  to the committeeon 

Legal Affairs and Citi z e n ' s  Rights.The political 

Affairs Committee had before hand dec l a r e d  it 

was admissible.

Appoi n t e d  r a p p o rteur,Mrs M.A.M a c c i o c c h i  p r o 

posed her p r oject in 1982,wid e l y  a d o pted by 

this Legal Affairs Committee.

O n  february the 7 th 8 3,the Parliament adopted 

the "Macciocchi" resolution (cf a n n e x  ).

Called since then to examine their legislation, 

no government o r  member - s t a t e  Parliament fromthe 

Community has compl e t l y  respected the resolution. 

Several w r i t t e n  ques t i o n s  have b een r e cently ta- 

bled to the Council to k n o w  w h e ther concrete ini

tiative had been taken by g o v e r n m e n t s .B u t , p a r a 

doxic a l l y  to C o m m u n i t y  political w i s h es,the a n s 

wers have always been that the problems r & i s e d b y  

the Honourable Parliamentarles did not came 

within the responsab i l i t i e s  of the Legal Affairs 

C o m m i t t e e .

Following the Joint Declaration of april the 

5 1977,a m e m o r a n d u m  has been s ubmitted b y  the 

Commission in 19 7 9 , Interpreting the E u ropean i n 

vention o n  Human Rights {1950,applicable to C o m 

muni t y  member-states).

In 1982,the European Parliament adopted this 

m e m o r a n d u m  .Yet,today,the Council (composed of 

a min i s t e r  per go v e r n m e n t  who has powers to take

dec i s i o n s ) h a s  not yet complied with the m e m o r a n 

d u m  w h i c h  wo u l d  remove all obstacles to the exer

cise of unrest r i c t e d  powers on the part of the 

C o m m u n i t y  finally to adopt legislation on this’ 

matter.

Ho w  co u l d  the Commu n i t y  declare itself incom

petent in fields ruled b y  the Treaties it is try

ing to e s t a b l i s h  ?

THE C O M M U N I T Y ' S  LEGAL ORDER 

AND TREATIES

Th e  legislative provisions of the member-states 

in the fields dealt w ith by the Treaties must be 

ba s e d  on the general principles protecting funda

m ent a l  individual rights and guarantee the r e c o 

g n i t i o n  of those rights in the application of 

the C o m m u n i t y  law.

This br i n g  us to the core of the p r o blem :the 

n a tional legislations on conscientious objection 

are a real jumble w h i c h  leads to objective d i s 

crimination, not. only between citizens of the sane 

m e m b e r - s t a t e , b u t  .between groups of citizens 

fromthe various member-states too including 

in the field of i mplimentation of the Tre a t y  pro

visions (Rome,march 1957).

The c o m p ulsory reference to articles 48on the 

free of labour,the article 50 on the free noverent 

of y o u n g  p e o p le,the articles 118 and 119 on the 

provisions on social security,are all seriouslv 

J eop a r d i z e d  by the c o n mlicated coexistence of na

tional provisions which delay thousands of youno 

people on the labour m a r ket,who,being c o nscien

tious o b j e c t o r s ,are p enalized in comparison with 

t heir own fellow citizens and w ith other c o m m u n i 

ty citizens because of a free decision o£ conscien

ce w h i c h  is provided for and guaranteed by the 

law.All these differences in treatment greatly " 

affect o p p o r t unities for vocational training,em

ployment, social security and political and trade 

union rights.

The ex i s t i n g  restrictions in the various legis

lative provis i o n s  on the freedom of conscientious

o b j e c t o r s  to travel abr o a d  ana the fact that no 

provi s i o n  is made for alternative service abroad 

(for example in Th i r d  W o r l d  c o u n t r i e s ) ,provide 

further opportu n i t i e s  for Community action to 

p r e v e n t  these discriminations.

T his seems to fall squarely within the scope 

of article 100 of the ECC Treaty that provides 

the use of directives laying down on Member sta

tes the respect of the quot e d  articles.



ONLY P R OMISES !

What is more,In 1984,in Fontainebleau, the 

Council (whose power is recognized unlimited as 

far as development cooperation policy in Third 

Wcrld countries is concerned) hoped that Member 

states would take steps to encourage young p e o 

ple to participate in projects organized by the 

Community beyond its borders,and in particular 

td support the creation of national committees 

of European volunteers for d e v e l o p m e n t ,bringing 

together young Europeans (for example c onscien

tious objectors) w i s h i n g  to work on development 

projects in the Third World countries.

THE COMMISSION AT WORK

On S e p t e m b e r  the 17^ t 1985,the committee on 

petitions accepted the petition presented by 

Mr Olivier Dupuis,and signed by over 13,000 

people from different countries of European C o 

mmunity.

In febrary 1986,this commission decided to 

draft a report and appointed Mr Rogalla rapport 

teur (cf annexe:draft resolution presented on 

may 29th 1986).(„)

The committe on Legal Affairs and Citizens

Rights was called to give its advice about a

new report presented b y  Mrs Bonino (NX,I) on

the draft resolution (the report was adopted

unanimously on march 8 7 ) .This motion for reso- 
be

lution must now e x a m i n e d  again by the committee 

on Petitions,in order to be handed o ver for the 

debate and the vote in plenary sitting of the 

European Parliament (probably in 1987),and will 

be after handed over to the Commission or the 

Council.The ministers will then have to decide 

whether to stop or not a Community directive , 

which can compell Member states to respect the 

Parliament's resolution.

* Mr Rogalla (S,RFA) is no w  subtituted by

Mr Hltzigrath (S ,RFA)

T h e  E u r o p e a n  P a r l i a m e n t ,

resolution on conscientious objection of 1983

h a v i n g  r e g a r d  t o  A r t i c l e  9 o f  t h e  E u r o p e a n  C o n v e n t i o n  o n  H u m a n  R i g h t s  

w h i c h  g u a r a n t e e s  t h e  r i g h t  t o  f r e e d o m  o f  t h o u g h t ,  c o n s c i e n c e  a n d  

r e l i g i o n ,

-  h a v i n g  r e g a r d  t o  R e a o l u t i o n  3 3 7  (1967) a n d  R e c o m m e n d a t i o n  8 1 6  (1977) 

o f  the C o n s u l t a t i v e  A s s e m b l y  o f  t h e  C o u n c i l  of E u r o p e  o n  t h e  r i g h t  o f  

c o n s c i e n t i o u s  o b j e c t i o n ,

h a v i h g  r e g a r d  t o  t h e  l a w s  o f  t h e  M e m b e r  S t a t e s  o f  the E u r o p e a n  

C o m m u n i t y  c o n c e r n i n g  t h e  r i g h t  o f  c o n s c i e n t i o u s  o b j e c t i o n ,

- h a v i n g  r e g a r d  t o  t h e  c a s e  l a w  o f  the C o u r t  o f  J u s t i c e  o f  t h e  E u r o p e a n  

C o m m u n i t i e s  a n d  t h e  J o i n t  D e c l a r a t i o n  o f  P a r l i a m e n t ,  C o u n c i l  a n d  

C o m m i s s i o n  in w h i c h  t h e s e  i n s t i t u t i o n s  s t r e s s e d  t h e  p r i m e  i m p o r t a n c e  

t h e y  a t t a c h  t o  t h e  p r o t e c t i o n  of f u n d a m e n t a l  r i g h t s  as d e r i v e d  in 

p a r t i c u l a r  f r o m  t h e  E u r o p e a n  H u m a n  R i g h t a  C o n v e n t i o n ,

- h a v i n g  r e g a r d  t o  m o t i o n s  for r e s o l u t i o n s  D o c .  1 - 7 9 6 / 6 0 ,  D o c .  1 - 6 0 3 / 7 9  

a n d  D o c .  1 - 2 4 4 / 6 0 ,

- h a v i n g  r e g a r d  t o  P e t i t i o n s  N o s  1 4/80, 1 9 / 8 0 ,  2 6 / 6 0  a n d  4 2 / 8 0 ,

- h a v i n g  r e g a r d  t o  t h e  r e p o r t  o f  t h e  L e g a l  A f f a i r s  C o m m i t t e e  a n d  the 

o p i n i o n  o f  t h e  P o l i t i c a l  A f f a i r s  C o m m i t t e e  (Doc. 1-S46/52),

1. R e c a l l s  t h a t  t h e  r i g h t  t o  f r e e d o m  o f  t h o u g h t ,  c o n s c i e n c e  a n d  

r e l i g i o n  is a f u n d a m e n t a l  r i g h t ;

2. N o t e s  t h a t  p r o t e c t i o n  o f  f r e e d o m  o f  c o n s c i e n c e  i m p l i e s  t h e  ri-ght to 

r e f u s e  t o  c a r r y  o u t  a r m e d  m i l i t a r y  s e r v i c e  a n d  t o  w i t h d r a w  f r o m  s u c h  

s e r v i c e  o n  g r o u n d s  o f  c o n s c i e n c c ;

3 . P o in ts  ou t th a t no court o r c o m is s io n  can pene tra te  the  conscience o f

an in d iv id u a l and th a t a d e c la ra tio n  s e t t in g  out the in d iv id u a l 's  a o tiv e s  

■ust th e re fo re  s u f f ic e  in  the vas t M a jo r ity  o f cases to  secure the s ta tu s  o f 
co n sc ie n tio u s  o b je c to r ;

4 . S tresses th a t the performance o f a l te r n a t iv e  s e rv ice  as prov ided  fo r  in  
R e so lu tio n  No. 337 (1967) o f the  C o n su lta tive  Assembly o f the C ouncil of 

Europe may not be regarded as a sanc tio n  and aust th e re fo re  be o rgan ised  in

such a way as to  respect the d ig n ity  o f the person concerned and b e n e fit  the 
c o *a u n ity ,  p a r t ic u la r ly  in  the s o c ia l f i e l d  and in  the f ie ld  o f a id  and 
development coop e ra tion ;

3 . Considers th a t th e  d u ra t io n  o f  such a l te r n a t iv e  s e rv ice  when c a r r ie d  out 

w ith in  a c i v i l  a d a in is t ra t io n  o r o rg a n iz a t io n  should not exceed the p e rio d  

o f no ra a l M i l i t a r y  s e rv ice  in c lu d in g  a i l i t a r y  exerc ises  fo llo w in g  the p e rio d  
o f bas ic  m i l i t a r y  t ra in in g ;

6 . Eaphasizes the need to  app rox iaa te  the le g is la t io n  o f the neaber S ta tes o f the 

Community govern ing the r ig h t  o f co n sc ie n tio u s  o b je c t io n ,  the s ta tu s  o f 

co n sc ien tious  o b je c to r ,  the procedures to  be a p p lie d  and a l te rn a t iv e  fo ra s  o f 
s e rv ic e ;

7 . S tresses the need fo r  the procedures to  be designed in  such a way th a t they 

in vo lve  no a d d it io n a l w a it in g  p e r io d  and a d a in is t ra t iv e  co m p lica tions  as is  
o f te n  the  case a t p resen t;

6. C a tls  on the  governments and pa rlia m e n ts  o f the Member s ta te s  o f the 

Coraiunity to  exanine t h e ir  re s p e c tiv e  le g is la t io n  in  th is  f ie ld ;

Supports e f fo r t s  to  in c lu d e  a r ig h t  o f co n sc ien tious  o b je c t io n  in  the 
Convention on Human R ig h ts ;

10. In s tru c ts  i t s  P res iden t to  fo rw ard  th is  re s o lu tio n  to  the Commission, the 

governments and pa rliam en ts  o f the Kember S tates and the P a r l i* *  
o f the C ouncil o f  Europe.

SOME EXTRACTS FR O M  Mrs BONINO'S RE P O R T  3 
FOLLOWING THE LEGAL A F F AIRS COM M I S S I O N  ADVICE :

' It's Important to question ourselves on the fact that the elaborated and proposed principles 

in this matter have not been followed since the vote of the "Macciocchi" resolution on feb.l7th 

1983.The European Council,approuvlng the "single a c t " ,p receded it with a preamble.affirming in 

particular that the Member states and institutions of the European Community have decided to 

promote together democracy.

Basing it on^the fundamental rights e s t a blished by Member states c o n s t i t u t i o n s ,b y  the Euro

pean Convention on Human Rights and b y  the European Social Charter,it's no longer possible to 

deny the competences given to European Communities in the field of functional rights.



But, if c o n s c i entious objec t i o n  as such can not be initially the matt e r  of a community decision, x. 

c onseq u e n c e s  of the uneven and v ery d i f f e r e n c i e d  situations of conscientious objec t i o n  within II 

M e m b e r  states,are eno u g h  to say that c e r t a i n l y  this situation strikes a b l o w  at rights which are II 
in the field of C o m m u n i t y  responsabilities.

Indeed,the freedom of mov e m e n t  and non-disc r i m i n a t i o n  are neither respected, nor gu a r a n t e e d  by 

c e r t a i n  status w h i c h  govern con s c i e n t i o u s  o b j e c t i o n . I n  many cases,the duration of civilian 

service is twice the dur a t i o n  of m i l i t a r y  service w i t h o u t  mentioning Greece where the right of -- 

con s c i e n t i o u s  objection is not e ven recognized.

A f t e r  the exam i n a t i o n  of ex i s t i n g  l e g i slations,we can clearly see that the present situation +• 

is p a r t i c u l a r l y  u n s a t i s f y i n g  b e c ause it forms several categories of citizens,if not conscientious 

o b j e c t o r s , w i t h i n  a same legal space and this in p a r t i c u l a r  with regards to articles 7,48,50,118, II 

119 g u a r a n t e e i n g  freedom of m o v e m e n t  an d  non-discrimination.

,lf not several ca- -J-

tegories of c o n s c i entious o b j e c t o r s , w i t h i n  a same legal space and this in particular w ith regards -- 

to articles 7 , 4 8 ,50,118,119 g u a r a n t e e i n g  f r e e d o m  of m o vement and non)discrimination.

The w o r d i n g  of article 48 on the f r e edom of mov e m e n t  for young people and workers mentions 4- 

the poss i b i l i t y  to limit the right for law and order , p u b l i c  security and public health reasons.

It is quite obvious that the e x i s t i n g  limits to the freedom of movement for the objectors do not '~ 

fall in w ith these categories...

W h a t  about M e m b e r  states 7 (typist n o t e ) .

The European P.riwt. Draft res°lution on conscientious objection of 1987

- having regard to Petition No. 81/85 on conscientious objection lodged by 

Mr Olivier DUPUIS and 13 000 other citizens of the European Communities,

- having regard to Rule 109(1) of its Rules of Procedure,

A. having regard to the resolution^ on conscientious objection adopted on 

7 February 1983 which laid the foundations for the harmonization of 

legislation recognizing conscientious objection in the Community Member 

States,

B. having regard to the fact that some three years after that resolution was 

adopted no action in this respect has been taken either by the governments 

of the Member States or by the Commission of the European Communities,

C. believing that the existing inequalities and the sactions applied by some 

Member States to conscientious objectors jeopardize the process of 

European integralion,

-0. welcoming the statements made by the Commission at the sitting of the 

European Parliament on 13 November 1985,

E. having regard to the efforts made by the bodies within the European 

Council to create a right to conscientious objection,

F. aware that the differences and discrimination contained in the provisions 

on the recognition of conscientious objection and laying down the detailed 

rules for the performance of alternative civilian service affect the date 

on which young people start their working life and freedom of movement 

within the Community and that they heavily influence the opportunities of 

young people in Europe as regards vocational training, employment, social 

security, and political and trade union rights,

G. welcoming the statement made by the European Council of 25 and 26 June 

1984 in Fontainebleau that it wished for the creation of national 

committees of European volunteers for development, bringing together young 

Europeans who wish to work on development projects in the Third World, and 

welcoming the reports of the ad hoc Committee on a People's Europe and the 

Conclusions of the European Council in Milan on 28 and 29 June 1985 In 

which the Commission and the Member States were instructed to take the 

necessary steps to put into effect the proposals for voluntary work in the 

Third World,

H. Stressing the need for those perfor
ming alternative service to have the 
opportunity to take part in the d e 
velopment of southern countries of 
the world and in the struggle against 
death from starvation and the c o n s e 
quent recognition of the contribution 
which could be made by conscientious 
objectors to the reduction of the 
threats to our security,

I. having regard to the fact that c o n s 
cientious objection is not an exemp
tion from taking part in the defence 
of the community but another way of 
doing so,

1. Calls upon the Member States to take 
all the necessary steps to amend 
their legislation to comply with this 
resolution of 7 february 1983;

2. Calls upon the Commission and the 
Member States to adopt the necessary 
provisions to carry out the proposals 
contained in both reports of the Ado- 
nino Committee on the organization of 
voluntary work in the Third World and 
in particular on the opportunity of 
performing civilian service in c o m b a 
ting hunger and developing the south
ern countries of the world;

3. Enjoins the Commission to draw up and 
the Council to adopt a community d i 
rective on the apptoxlmation of the 
national legislation recognizing cons
cientious objection so that the p r i n 
ciples contained in the resolution of 
the EP of the 7 feb.1983 and this r e 
solution become binding on all Member 
States in accordance with the attached 
proposal for a directive;

4. Instructs its president to forward 
this resolution to the Commission,the 
Council,and the Foreign Ministers and 
governments of the Member States.



FINLANDE
Une nouvelle loi iur le iervice alternatif eit en a p p lication depuii debut 17 . Cette, loi (12 . 07. S S/64 7) 

prlvue. pour une durle de 5 a m  (J7-9J) eit an recul coniidirable pa/i r a p port i la iituation antirieure

RAPPEL HIST0R1QUE

La conscription a ^te introduite en Finlande en 1978 k l'^poque oil la Finlandc faisait partie d e l - E m 

pire Russe.En 1901,J.es troupes ind^pendantes finnoises furent annexees a l'armee russe.dans le cadre de 

la "russification".

La conscription abolie en 1905 en raison de la resistance passive massive fut r^introduite en 1919 

apres l'accession a 1 ' independance (1917) et la guerre civile (1918).

C'est en 1931 que fut reconnue un service non-arme en dehors du systeme militaire.par la loi sur le 

Service Alternatif .Cette loi ne s ' anunpliquant pas en temps de guerre, un certain nombre de pacifistes qui 

avaient lutte pour I'obtenir (tel Arndt Pekurinen) furent executes pendant la seconde guerre mondiale. 

C'est finalement en 1969 (loi 132) que le service civil fit son entree (bien que plac<s sous la tutelle du 

ministere de la defense jusqu'en 1973).

Inquietdes par le nombre croissant de demandes de statut (1017 en 1979) les autorites militaires char- 

gent en 1979 le Comite Liinamaa d 'etudier la possibility d'une integration du service civil dans le sy s 

teme de defense.Le rapport qui proposait 1'affectation des objecteurs 4 des taches de protec t i o n  civile 

etait un coup de semonce et declencha une vive reaction des o r ganisations de paix.

VERS LA NOUVELLE LOI

A u  debut des annees 80 la commission chargee de l'examen des demandes de statut c o m m e n t  a rejetter de 

plus en plus de d e m a ndes.Un grand nombre des objecteurs "refuses" persistait.Ceux-ci devaient purger des 

peines de prison de 9 m o i s . A m n e s t y  International s'en inquieta a part i r  de 1984 et de n o mbreux objecteurs 

furent alors adoptes comme prisonniers de c o n s c i e n c e . C 'est a cette <*poque aussi que le mouvement objec- 

teur se mi t  i reclamer un service de paix a la place du "travail d'une annee obligatoire et non renumere" 

que le service civil ainsi devenu.

En 1984 encore,les ministeres de la defense.de la justice,des affaires sociales.de la sant«5 et du tra

vail durent "plancher" sur une nouvelle loi relative 4 l ' o bjection de c o n s c i e n c e .Comme toujours pour.ces 

questions,le ministere de la defense dicta ses conditions.Leur o b jectif <§tait de d^manteler le service 

civil tel qu'il dtait.et de l'inclure dans un sys.teme de defense g l o bale (comme le preconisait le rapport 

Lii n a m a a  quelques annees plus t o t ) .

Preconisant un service dans des unites de premier secours.de sauvetage et dans des brigades depompiers, 

le projet de loi fut adopte en juillet 85.

LES POINTS P0S1T1FS PE LA NOUVELLE LOT

- Les Temoins de J e h o v a h  sont dispenses de service national.

- Les demendes sont acceptees a tout moment (a partir de 1'age de la conscription).

Les demandes ne sont plus examinees mais accord^es s y s t e m a t i q u e m e n t .

LES POINTS NEGATJFS

- La duree du service civil passe de 12 a 16 mois.

- Le service civil est mi l i t a r i s e  par ses liens implicites aux p r eparations a la defense totale en temps 

de guerre.Les objecteurs sont formes principalement a des taches de premier secours et de protection de 

la p o p u lation.L'entrainement est dispense dans des i n stitutions a caractere de "masse" et regi par des 

reglements qu'on ne trouve que dans les camps militaires.

L ' 1NS0UM1SS10N

Ceux qui refusent d'ac c o m p l i r  ces services quels qu'ils soient risquent une peine de prison allant de

10 mois et 20 jours a 15 mois et 20 jours (sentence = 2/3 du service restant k effectuer majores d'un m a 

xi m u m  de 5 mois).Le temps total du service et de la peine effe c t u e s  ne peut exc^der 16 mois.

Jusqu'aux annees 80 la plupart des insoumis etaient des Temoins de Jehovah.Mais la n ouvelle loi a declen- 

che une vague d 'insoumission qui croit sans cesse*

La resistance contre la m i l i t arisation du service civil et contre la conscription se developpe.
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S ince January $7,a ttmpoKa.'iy Zaui I/9J7-I99J) on 

con4cieniiou4 ob j ic.tion ii be-in g en jolted i n  Fin- 

land. T h a t  new £aw (I Z .07.S 5/647) i4 a c oniidzna- 

faie Ae-tbacfe in c.ompa\.i&on uilth tfie anieAio/i 4-ifua- 

■tion.

HISTORICAL REMINDER

Conscr i p t i o n  wa s  lntreduced in Finland in 1878 

at the time when this c o u ntry was part of the Rus

sian Empire.In 19 0 1 , the Finnish independent troops 

were annexed to the Russian army,as part of the 

"russianization" c a m paign.Due to m a ssive passive 

r esi s t a n c e , c o n s c r i p t i o n  was a bolished in 1905 but 

reinstated in 1919 after the independence (1917) 

and the civil war (1918) .

It is in 1931 that came ou t  the law on alterna

tive service w h i c h  p r ovided for the first time an 

un-armed service.

That law di d  not a p p l y  in times of wa r  though and 

for that reason a c e r tain number of p acifists who 

had c a m p aigned for it (like Ar n d t  Pekurinen) were 

e x ecuted dur i n g  W.W.II.

Eventually,in 1969,a truly civilian service c a 

me up (law 132) a l t h o u g h  under the admin i s t r a t i v e  

s upervision of the M i n i s t r y  of Defence until 1973.

C once r n e d  about the growing number of c o n s c i e n 

tious o b j e c t o r s , w i t h  1017 a p p lications in 7 9 , the 

m i l i t a r y  authoroties a ssigned the Lii n a m a a  C o m m i t 

tee to a study on the feasibility of fitting the 

civilian service in the total d e f e n c e  system.

The report advoc a t e d  the a p p o intment of C.O.s 

to civil defence posts and p r ovoked an o u t c r y  from 

peace organisations.

TOWARDS A NEW LAW

In the early 80 ' s,the c o m m ission that e x amined 

them started rejecting more and more a p p lications 

for C.O. status.

A  large number of the COs that ha d  been turned 

down persi s t e d  in their refusal of the a rmy and 

h a d  to go to Jail for 9 month s . A m n e s t y  In t e r n a t i o 

nal got conc e r n e d  and in 84 m a n y  CO s  w ere a d o pted 

as prisoners o f  conscience.

It is around that time that the C O  mov e m e n t  b e 

gan its campaign in favour of a p e a c e  service in s 

tead of the "one-year c o m p ulsory w o r k  w i t h o u t  pay" 

w h i c h  the c i vilian service had become.

It is in 84 too that the m i n i stries of defence. 

J ustice,social affai r s , h e a l t h  and labour me t  to 

work on a new law on conscientious objection.

As always in these matters.it is the Ministry, 

of Defence taht d i ctated its c o n d itions.They were 

aimed at dismantling the civilian service as it 

stood and including it in the total d e f ence sys

tem (as advocated by the Liinamaa report a few 

years before).The bill stated that CO s  wo u l d  serve 

in first aid rescue,in fire brigades units and 

was pass e d  in July 85.

P O S I T I V E  ASPECTS OF THE NEW LAW

- J e h o v a h  Witnesses are exempted from d o i n g  a n a 

tional service.

- A p p l i c a t i o n s  for CO status are a ccepted at any 

t i m e .

- A p plications are no longer e x amined but granted 

automatically.

NEGATIVE ASPECTS

- The length of the c ivilian service is of 16 

months (instead of 12) .

- The civilian service is implicitly m i l itarized 

t h rough its links w i t h  wartime total defence 

p r e p a r a t i o n .

COs are trained pri m a r l y  for first aid and po

p u l a t i o n  protection .The training takes place in' 

m a s s - c h a r a c t e r  institutions and is submitted to 

laws that can o nly be found in m i l i t a r y  b a r r a c k s .

TOTAL RESISTERS

Those who refuse to accomplish a national ser

vice w h e ther military or civilian r isk a prison 

sentence between 10 mon t h s  20 days and 15 months 

20 d a ys.The recipe consists in 2/3 of the r e m a i 

ning time of service to accomplish plus a maximum 

of 5 months.The total duration cannot exceed 16 

months (service plus sentence) .

Til the 80 ' s most of the total resisters were 

J e hovah W itnesses but the new law has "triggered" 

a g r o wing wave of resistance.

The resistance against the milit a r i z a t i o n  of 

the c i vilian service and against c o n scription is 

g a ining (70 X of the COs took part in a strike on 

the 7 th of J a n u a r y ) .

sources: Martin Scheinin - Thomas Hackman 

in Youth and Conscription

CONTACT: Peace Union of Finland 

Rauhanasema-Veturitori 

00 5 2 0 -HELSINKI-FINLAND 

tel: 358.0.14 13 14
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„ «  Bonn, ode, Mi<a,bei,e, de, F,afe<ion, die einma^ gedien, fcaben.and bi/fceuL „ i c ^  d, 

e?aenzen au* d^eien Jugend^unden gezogen fcaben.



WeA. in dtx Bundnxtpublilt ali R i n x v i i t  veAwe-igeA-t ,  fia<. te b i i  19S3,ali dit koniixvativi Rigitx- 

ung dit Uacht abtXnahm.dai gltichi  A n e * f e u n n u « g 4 v e A ^ a f i * e n  vox iich  w-it jldtx a n d l>le Ve' twi-ige' te' i  

auchiViti ti iibtxbuxokxatiichi, typiich diutichl Inquiiitio m  vex fiahxtn ,uio dit Pxilfix zu txgxundtrt 

vtxiuchin, ob dtx A n t x a g i t i t h x  dtnn nan tin >,l i c h t i g a  odix Halic.hu Gtuiiaen hat.Endi  1 9 * '

t l i x t i  i i c h  d i t  Kohl-Regienung n l b i t - . i i i  h a t t i . i a g t l  i i t , d i t i t  Pxozidux a b g a  c h a ( ( t . Vai itimmn  

t i  zum Tti.L-.dit m i i i t i n  Ve.n6a.hntn i o l t t i n  nan i c h x i i t l i c h  o h m  In q u i i i t i o m v t x ( a h x m  abgtuiizk-  

l l t  u tx d i n .A b t x  a  b t i t b t n  V tx u it ig ix ix  z u i i i t i x  K l a m  u b x i g :S o l d a t i n  and t b t n  P . a t x v i i t i n . d i i  

mim m  nam lich  nach w it  vox von d i t  P A a ia n g i a a i ie .h i i i i t .V a  m u m  man t b t n  i t u a i  g tn a u tx  p x a i t n ,  

x i c h t ( i x t i g t i  i i c h  d i t  R ig itx u n g  .Vai t n d l i c h  wox d i t  R i a k t i o n  a a (  d i t i t  V a t i x l a n d i v i x x a t i x  

won ReieAv-i.4fen.Und man h a t t i  g t t i c h  ' t i n t  z w i i i t i , v i i l  h o h ix t  Himm ichuitlh  a u (g ib a u t : u i tx  n i t  

19S4 a l i  Rt i t w i i i  MtKuie.igtM.maiz ( a n (  U o n a ti  iX .a a it ic .h tn 2i v i l d i i n i t  z u i a t z l i c h  a b l t i i i t n .  

V i a t x  V o p p t l d i t m t  himmtt ixuid-Ktung i  g t m i tt ' d i t  S t x i i t i a h a ( t  n ac h tx & g tic h  N tin zu iagen.'abeA. 

l a n g i t  n i c h t  i o . u t i i  i i c h  d ai d i t  U i U t a x i  t x h o ( { t  h a t t t n . 4 0 0 0  R a  i x v i i t t n v i x u i i i g  t x i x  h t u t t  

i i n d  x i l a t i v  mihx a t i  6000 vox v i t x  J a h x tn .V a i  Pxobhm  R l i i x v i i t i n v i x u l i i g t x u n g  b t t i b t  (u x  d i t  

H4.t4.taxi t i i t i h i n . h l i h x u i i l t i g k i i t  l a i z t  i i c h  im h i t a t t t x  d tx  Hochxiiitung aach daxch S t x a ( d i i n i t i  

n i c h t  tx z u iin g in .  V i t h  a u i  d tx  R a i x v t  wtxdf.n aach  i n  2 u k u n ( t  k t i n t  Ruht g t b t n

Btxnd U u l h n d i x

Btxnd Hulhr.dex  ( 3 0 Jahxt, Joaxnatiit) ii t  itlbit R a ixviitinvexuitigixix and ati Vixtxitix dtx 

bandtidtatichtn E x - R a t x v i i t i n - 1nitiativin V o x i t a n dimitglild dtx " h n t x a l i t i l h  lax  R e c h i  and 

Schatz dtx Kxiigidiinitvixuitigixix aai Gtwiii t n i g x i n d t n " .

EVEIL TARDIF EN R E P U BLIQUE F E D E R A L E  (par Bernd Milllender)

" RESERVE HAT RUHE " , RESERVE AU REPOS . . .

L ‘objtction d a m  la xlitxvt tit appaxut tn A l h m a g n t  ( I d l x a h  i paxtix dt / 9 5 7  juitt apxli 

t'int x o d u c t i o n  da n x v i c t  m ilitaixt o b l i g a t o i x t . Unt t x p x t a i o n  populaixt dit qut ctlui qui a 

tlXm4.ni ion n x v i c t  mititaixi a t  aa Xlpoi.PoaX l u i.tout tit (ini. Pouxtant. dtpuii t o a j o a x i . h i  

xliixviitei fjcuue.it itxt ioamii & dti txixcicti militaixti a t U n t  d'unt itmaint i un moii [la 

l o i p i x m i t  une dux it totalt dt nta( m o i i ].Cipindant,txli ptu dt x l n x v i i t l i  Itaiint x a p p t l U i , 

d'ou 1 ‘ t x p x t a i o n  “x i n x v t  au x tpoi",maii ctci juiqu'in 19 SO.

Dtpaii n t O . b i a u c o u p  dt x l n x v i i t l i  n'accipttnt ptui cittt iituation,in xtpoi ou non.Lti Ivl- 

ntmenti iuxvenui 3. cittl tpoqut et paxticuli l x t m e n t  h i  dtciiioni dt V O T A H  | " nachxuitung": mo- 

dexniiation dti axmtmenti n u c l l a i x a  en luxopt) ont iuicitii dt nombxtuiei x l a c t i o m  .Subitemtnt 

dt plui en plui dt xiitxviitti dt t ‘axmit alle m a n d t  ont bxiii cettt plxiodt dt xtpoi tn xlcla- 

mant h  dxoit i f o b j t c t i o n  dt conicitnct.Ct dxoit tondamtntal qui c o n c t x n m t  to ui lei j t u n n ,  

meme ioldat acti( ou xiitxviitt. V a i U t u x i  la conititution tn Klltmagnt pxiciit qut p e ^ o n n e  ne 

doit itxt ioxci au itxvict mititaixi contxi ia volontt.

Lti x ( t e x u i i t e i,iux,xivindiquint V  IvtiL dt h u x  conicience it diiint tout i i m p h m i n t  "NON" 

i la collaboxation dani I' a v t n i x P l u i  avt c noui I Noui p>ienon4 c ongl I"

Vt citti manilxt 4700 x l n x v i i t a  ont o b j u t l  e.l 1910 it It nombxt a augmintl & ptui de 6000 

in 191 3 .Dtioxmaii, tnvixon 4000 diviinnint objtctiuxi dt c o m c i l n c t  cliaqut annii.c'lit i dixt qut 

plui dt 10J dti objictluXi iont X t n x v i i t l i . A v a n t  1910,It miniitxi dt la d i ( i n n  n'avait meme 

pai dt itatiitiqui aa iu jit d u  -xliixviitii objtctiuxi .If y en avait piut-itxi q u e l q u n  cmtainei 

chaqui annie.pai p l u i .L n  militaixti it h i  politiciini ont d'aboxd U l  in paxtit iuxpxii.paii 

(achti:"<?ui u c ulint c a  txaitii dt la paixii qui ont h  itxvict dtxxilxt tux 1 Agitation. Vima- 

g o g i t . ([uillt ( U m o m t x a t i o n  i n a t i h  I"

L ’augmentation du n o mb x t  d t ’ x t i t x v i i t u  o b / i c t i u x i  i n t t x p i l l a  I'opinion p u b l i q u i . C a  xliul- 

tati nt ifuxint pat attiinti i i u h m i n t  pax cti quilquti milliixi dt x l n x v i i t u  maii gxaci & di 

nombxtuiei i n i t i a t i o n  pxiiti un piu paxtout dani la Rlpubliqui f i d i x a h . V a  g x o a p n  d ' t x x l n x -  

v i i t n  n  iont ioxmli poax oxganiitx dti actioni p u b l i q a n  i p i c t a c u l a i x a .Unt doazaint,paii 

quitquii ctnta<.nn di x l n x v i i t i i  o b j t c t i u x i  i t  i o n t  x a i i t m b l l i  i p i c t a c u l a i x i m i n t  d a m  dti LLiux 

pub lici 1 2 Hambouxg it i Cologni,poax it d n t i t a i x  dt h u x  paiitpoxt militaixi.Cti p a m p o x t i  

I g ^ i l  qut chacan doit gaxdix apxli ion itxvict,iti h i  ont e nuo.,li in paquit au m iniitlxi dt la 

d l ( i m t , o u  impoxtli aa-baxtau mititaixi  l o c a l . Ctxt'aini h i  ont bx alii c o l h c t i v i m c n t .  O'autxti in 

ont iait un monamint dt Paix i n - h i  i nilxant d a m  dt la x H i n t  iynthttiqai.oa en ont (ait dti 

i a u c i a o m  apxii h i  avoix annalli in h i  p i x ( o x a n t . .. Tout cti i x t m p h i  it iont pxopagli d a m  

h i  mldiai It di pi Ui tn plui dt g x o a p n  it iont c o n i t i t u t i , meme dani c txtainii pititli v i l l a .



pouA o A g a n i i e A  det d l m o n i t A a t i o m . Lei A l i e A v l i t a  a  i o n t  m i i  4 AJa£i«e'i q u ' i l i  (out p a . ' i t i e  in- 

t i g  A a n i t  de t a  p o l i t i i jue de I'OTAN e t  de c e t t e  f a o l l e  c o u A i e  a u x a4.memen.t4, e< eux  a u t t i  o n t  ofa- 

jec.tl.tn 1913, p e n d a n t  u n e  i e m a i n e  oAga n i i t e  paA l e i  m o u v e m e n t i  p a c i f a i i t e i , une o b j e c t i o n  publ ique  

a eu l i e u  i  flAemen et faut p A t i e n t t e  l a A g e m e n t  paA la " T a g e a c h a u "  , l e  journal t l l e v i i t  le p i u *  

p o p u l a i n e  en A f i e m a g n e . ..

11 e i t  t y p i q u e  q u e  b e a u c o u p  de  A i i e A v i i t e i  n ' o b j e c t e n t  que l o n g t e n p i  a p A l i  ieuA ieAvice.

A I'age de II ou 19 a m , l e i  j ' e u n e i  p a A t e n t  au 4eAv.ice m i l i t a i A e  paAce  q u e  b e a u c o u p  l e  ( o n t  

fgalement, bien qu'en RFA it e i t  ( a l t  d:e nombAeui  e i  c a m p a g n e i  d '  i n f ao Ama t i o n  i uA  I ' o b j e c t i o n  dc non- 

t c i e n c e  i t i  c o n d i t i o m  d '  a p p l i c a t i o n  du i e A v i c e  c i v i l v ' a . c c e p t a b l e i . ApAi i  I ’ ( c o l e  ou I ’ a p p A e n -  

t i n a g e ,  b e a u c o u p  d e  j e u n e i  ne A l f a l l c h i a e n t  p a i  e nc o Ae au 4eAv^ce m i l i t a i A e .  Poua e u x , l e  i e A v i c e  

e t t  t o u t  i i m p t e m e n t  un d e v o i A .  Apn. l t  1 ‘ a.voiA t e A m i n e A , a u  b o u t  d e 15 m o i i , l a  p l u p a A t  «e weu< p£ui 

en enfendAe p a A l e A . A i n i i  l e i  a n n l e i  p a a e n t  j u i q u ' i  c e  q u e  l a  c o m c i e n c e  d e  c e A t a i m  i e A l v e i l l e .

Apili ta d t c i i i o n  de "NaAclvuLitung", t o u t  le monde p a A l a i t  d e  d t i a A m e m e n t .  LaAialitt e i t  que  l a  couAAe 

au* aAmemcnt i  i ' e i t  p o u A i u i v i e  et que  d e i  m i l l i a A d i  o n t  Itt d l p e m t  pouA i'imp^antaiion d e i  m i i -  

i i l e i  .U&ii l e  dtiaAmviient pe u t  etAe a u n t  une d(jnaAche i n d i v i d u e l l e  .Heme en d e ho Ai  d e  I ' OTAN, c ' e i t  a u i i i  

I '  afafaaiAe de  t o u i  I C e p e n d a n t , o n  t A o u v e encoAe a u j o u A d ' h u i  d 8onn d e i  d t p u t l i  du p a A t i  d e i  v i . At i  

ou d e i  emp l o y l i  d e  c e t t e  f aAac t io n  q u i  o n t  efafaectul  u n  i e A v i c e  m i l i t a i A e  e t  q u i , j u i q u ' i  p A l i e n t  

n'on< p a t  e ncoAe  t i A l  l e i  con42quence4 d e  cette eAAeuA d e  J e u n e a e .

Juiqu'en !9S3,au moment d e  I ' a A A i v l e  a u  p o u v o i A  du g o u v e A n e m e n t  c o m e A v a t e u A . l e i  A l i e A v i i -  

t e i  q u i  o b j e c t a i e n t  ie v o y a i e n t  c o n t n a i n t i  d '  afafaAonteA l a  iupeAbuAeaucAatie a l l e m a n d e  et i o u m i i  

i  d e i  exameni pouA i a v o i A  i i  l e i  m o t i v a t i o n i  q u i  e n t A a i n a i e n t  c e t t e  p A i i e  d e  c o m c i e n c e  I t a i e n t  

v a l a b l e i  ou n o n . E n  19S3,le gouveAnement de Kohl i ' e i t  f a l l i c i t l  d ' a v o i A  a b o l i  c e t t e  p Ao ci du A e  , 

m a i i  d e p u i i  . . .

A u j o u A d ' h u i l e i  d e m a n d e i  d e  i t a t u t  d ' o b j e c t e u A  d e ccnid-cence d o i v e n t  e t A e  6 a i t a  paA l e t t . i e i  

m o t i v l e i  . H a i i  l e i  i o l d a t i  e t  l e i  A i i e A v i i t e i  q u i  en faont l a  d ema nd e  d o i v e n t  en p l u i  t o u j o u A i  

paiieA devant une c o m m i i i i o n  d ' e x a m i n a t e u A i . En A t a c t i o n  c o n t A e  c e i  " t A a i t e i  d e  l a  p a t A i e " , l e  

g o u v e A n e m e n t  p A t t e n d  (ju'un examen pAic-ci e i t  n e c e n a i A e ,  e t  d e p u i i  I9t$,ilt on< p l a c l  une baA- 

A^iAe encoAe p l u i  diicAiminatoiAe  .Comme depuii cette date.le i e A v i c e  c i v i l  eit p a n t  de un 

moii & c i n q  m o i i  d e  p l u i  q u e  l e  i e A v i c e  m i l i t a i A e , l e i  o b j e c t c u A i  A t i e A v i i t e i  4on< o b l i g i i  d'efa- 

faectueA c ei cinq moii iupplbninXcuAei  apAli  avoiA accompli. l eua i eAvice  mi l i ta i Ae. Ce"doubl e" ieAvice vouJUuit 

empicheA de di ne  "NON" apAii  l e  i eAvice  mi l i t a i Ae ,  comne l e i  m i l i t a i A e i  I 1 eiplAau.ent .6000 i l  y a  quatac  a m , 4000 

d e p u i i  paA a n n i e . l e  nombAe efafaectifa d e i  o b j e c t e u A i  A i i e A v i i t e i  c a oit c o n i i d t A a b l e m e n t  e t  i n -  

quiite lei m i l i t a i A e i .Vani une i p o q u e  d e  i u A a A m e m e n t . l a  v o l o n t i  d e  faaiAe u n  i e A v i c e  m i l i t a i A e  

ne peu< e t A e  I to u f af a t e  e t  A i p A i m l e  paA un  i y i t t . m e  p t n a l .  Beaucoup de AtieAvlitei ne AeiteAont 

p l u i  "au Aepoi" d a m  I ' a v e n i A .

IBfAnd U u l l e n d e A . a u t e u A  d e  c e  t e x t e  e t  du  l i v A e  " N i c h t  He/iA H i t  U m l " e i t  l u i - m e m e  o b j e c t e u A  

A t i e A v i i t e . A e p A l i e n t a n t  d e  I ' i n i t i a t i v e  " E x A i i e A v i t t e "  e t  membAe du  c o m i t i  d e  c o o r d i n a t i o n  : 

" Z e n t A a l i t e l l e  fauA Aec/ii und i c h u t z  d e  a k A i e g i d i e m t v e A u i e i g e A e A  a u  i  g e w i a e m g A u n d e n  e.u.M).
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Conscientious 
Objectors defy 
Spanish law  *
We assume that you already know 
about the situation ol conscientious 
objection (CO) in Spain. The law 
regulating conscientious objection 
was approved in December 84. and 
since then about 16.000 people 
have been recognised as COs. 
From Autumn onwards, the 
Spanish government will try to 
make us serve a civil service—we 
will refuse such an obligatory 
service. The Movimiento Objecion 
de Conciencia (MOC) has totally 
rejected the CO law for dillerent 
reasons. On one hand we do not 
accept any tribunal that is supposed 
to judge our conscience, nor do we 
accept civil service that lasts twice 
as long as military service and with 
the same kind of disciplinary 
regulations etc. On the other hand 
we want conscientious objection to 
cause a real debate on militar
isation. We want conscientious 
objection to be a way of civil dis
obedience to military service. 
Besides, we believe that the 
conditions we have in Spain now 
offer COs a chance to defy 
conscription.

Since we want to keep the 
initiative in these decisive months 
we have worked out a strategy to 
pressure our government by 
getting international support on 
various levels: by lobbying the 
European Parliament about the 
situation of the "Prisoners of 
conscience" in Spain (COs who 
declare themselves objectors 
during the military service are being 
put in prison); by sending letters of 
protest: and direct action which 
appeals to the mass media, for 
instance, traditional street action, 
occupations of Spanish embassies, 
consulates and other cities.

We are looking for support. It will 
be important to' start actions by the 
end ol April or beginning of May. 
There are some members ol the 
MOC who are ready to take part in' 
actions abroad if informed 
previously (please contact address 
below). We sincerely believe that 
whatever happens to conscientious 
objection in Spain is going to have 
an impact on future tendencies 
concerning conscientious objection 
all over Europe. Thus it will depend
On all Of U S ! M o v im # n io O b |* c i6 n d «

C o n c U n c ia , Equ ipo  p m  
R « l* c io n « t ln iernac<onal«s. 
B i k i i n o  E ls e * . c/C«rmc«na 
V ia ja  9-4®, 4 *005  Bubo, S pain

-1971

Ra p pel historique

-1959 Premiers objecteurs de conscience"publics".Tenoins de Jehovah, 

ils sont condamnes de maniere repetee jusqu'a l'age de 38 ans 

(fin des obligations militaires) .

Premier objecteur pacifiste"public",Pepe Beunza.Large soutien 

international.

- N o v . 75 Mort de Franco.

-1977 Creation du M .0.C.(Movimiento Objecion de Conciencia).

-1978 La nouvelle constitution espagnole est adoptee.Celle ci stipule

"La loi prevoira des garanties satisfaisantes pour l'objection

de conscience et dans ce sens exemption de toutesobligations

militaires et dans ce cas devra leur substituer un service social". 
-26 d ecembre 84

Le parlement adopte une loi sur l'objection de conscience.
-28 mars 1985

J o a q u i n  Ruiz-Cimenez C o r t e s ,le"Defensor'del Pueblo"(equivalent 

du mediateur en France ou Ombudsman dans d'autres pays) 

introduit devant le"Tribunal Coostitucional"un recoors en 

xnconstitutionnalite contre la loi d e  decembre 84.

Le recours

Le Defensor del Pueblo s'appuie entre autres textes sur la Resolution 

H acchiocchi pour denoncer:-la duree discriminatoire du service civil 

qui est de 18 a 14 mois au lieu de 12 mois pour le service militaire.

_le rSle d u C o nseil National de l'objection 

j 6 ^°°S^ l e n C e ^C,f,‘0 ‘C ")qul acc°rde ou non les deaaodes de statut d'objecteur 

e C.N.O.C. est compose d'un magistrat.de representants des m i n i s t e r s  

de Is J u s t i c e . d e  la Defense,d'un ancien objecteur designe par le 

ministre de la Presidence et d'un autre tnembre lui aussi designe par 

le n m i s t r e  de la Presidence.

-le fait que les demandes de statut ne soient 

pas acceptees a tout moment,/ compris p e n dant le service militaire 

(a ce s u j e t.voir les cas mentionnes plus loin).

Le Defensor del Pueblo souleve d'autre part deux points prioordiaux 

pour le droit a l'objection de c o n s c i e n c e ^  cela n'est pas valable 
que pour 1 Espagne).

-Si l'objection est bien l'exercice d 'un dr o i t  fondamental,le C.N 0 C 

ne peut qu'en prendre acte.il est hors de question que l'objecteur

. F-RA N CESE A L E X A N D R I M U C IIa R T ;  

a p r is  avoir a llc g u i d 'u n e  m yopic (p lu i  de 4 

d io p trics) p o u r io llic iic r fe x c m p iio n  l u  servi
ce. cellc-ci C JI rcfu sie  el il est d o n e  d i d a r i  

a pie. A pres de n o m b rcu scs d em arches el vicis

situdes. il esi re c h e rc h i com m e d e scricu r cl 

finalem eni a r r i t i .  D cp u is  lo rs ile s i in c a r c i r i i  

la prison m ilitaire dc B R U C a v e c  une situ a

tion  qui sc co m p liq u e puisque les m ilitaires cs- 

sayent dc c h a n te r  k  m o tif  du  d i l i t  en  refus 

d 'accom plir le service m ilitaire; la peine est 
d o n e  plus ( le v ic .

C O N T A C T :

C A S E R N A  D E L  B R U C  

C A L A B O S  R E G IO N A L  

Av. D E  L E X E R C IT . I 

0 8 0 J 4  B A R C E L O N A

. M IG U E L  R O D R IG U E Z  M E N D E Z  incor- 
p o r i lors de la Icvie R / 84. ne s 'i la ir , pas d ic la -  

re avani com m c o b je c teu r p a r m a n q u e  d'in- 

fo rm atio n . Lors d’une perm ission  a p r is  d e u * 

m ois de service, il dec ide de ne p as  re to u rn e r  I 
la caserne. A p r is  q u o i. il d ic id e  d e  se p risen - 

le r  a la G ard e Civile et 1 sc d ic la rc r  o bjecteur. 

A p ris  sa co m p a ru tio n  devant le G ou v crn c- 
m enl Civil il e «  co n d u it a u  C t .R .  d c  R ubasa 

et ensuite i  L orca ou il sc d ic larc  o b je c te u r ac- 

c u s i de d is e n io n  et au tres  d is o b iis s a n c e i. 

Sous dc co n sta n tcs  prcssions et m e n a e tj .  il est 

con d u it i  la p rison  d c  C ariag cn e o u  it esi tou- 
jo u rs  en d ite n tio n .

C O N T A C T : V
P R IS O N  M I L I T A R  D E  G A L E R A
C a r t a g e n a

m u r c i a

.  E N R I Q U E  J I M E N E Z  M A R T I N E Z a  a u ss i
re fu si de r iin tc g re r  la caserne a p re s  avoir 

c o n s ta ti  r in e o m p a tib il iti  deses id ie s  avec cel- 

les de I'a rm ie . II fait diverscs d im a rc h e s  pour 

r ig u la risc r sa s itu a tio n  y co m p rii un  recours 

devant le D efensor del P u eb lo  (c sp ic e  

d O M B U D S M A N ). M ais a p r is  un e s ir ie  de 
prop o sitio n s q u 'il jugc n ig a tiv e s. il c o n tin u e  i  
i t r e  insoum is. S on  cas a eu un c e rta in  ic h o  

g r ic e  i  un rep o rtag e  de I'hebdo D IA K IO  16.

L h isto irc des objecteurs co n tin u e d e s'am pli- 
fier avec dc n o u v ca u x  n om s :

M .M . O D R IO Z O L A . J .C . S A N C H E Z  
LA U ZER IIC A , V. D E  'L A C A L L E  A 

B O N IL L A . M .A . B A D IO L A , F. X . R O C A  

P C . B E N A V E N T E , J .M e . C O R T A Z A R .'

R . J O R D A N A .  J .  P U E R T O .  . . .

C .N .T . i t  ■ r g r s

s i *
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2.000 cscritos en contra del Conscjo Nacional 

de Objecion de Conciencin %

It. tV. Madrid 
Cere- dc 2.000 objctnrck dc con- 
ctcncia han licclm eittrcga dc on 
cscrito colcciivo cn o n itr j  dc la 
Icy que rejjulu I j  olt|ccinn.cn I:*- 
parta. xcyun fucntcs «lcl Movi- 
nuenio dc Objecion dc Concicn* 
c u  (M O C) que ban cclcbradu, 
estc fiii dc setnana cn Madrid. 
u iu i as.unhlcn cxtatai. 1:1 cMfila, 
diri[tidti :d Conscjo National tie 
O b ic c io n  dc C n n c ic n c ia  
(CN OC), organn rc^uLdnr «lc la 
Icy, mucstra »u rccluun por la 
funcidn del CNOC y por d  c in i* 

Wimlo dc la cilada Icy, que, jmC- 
pun cl MOC. no rcconocc plena-

incnlc cl dcrccho a la ithjceiiin > 
cstahlccc niia ivcviachw social 
ttiMduiuria q*:e est a cn contra 
ilc  las c o o v h c m i k s  del objemr.

I.n cl C K f i t o  sc nianilicsta cl 
dcrccStn del ubjetor a no dccla- 
rar c l porqwc dc su nhjecion, 
"loda vci  que II.idle psicdc scr 
oblign.lo a dcclarar stdire su 
u lcnlt^ia. rcli Mi’m n crccnciafc", 
aniparandn..c cu cl ariiculo 16.2 
dc la Gmsii.’ucion.

b  Asamblca del MOC iraid 
a»imismo la siluacton cn que *c 
cncucntra cl suldudu Manuel 
Maria Odrin/.ola, que sc dcclaru 
objetor dc concicncia durante cl

cu.nplinucuto del K n w i»  nwli- 
lar y qu ; tu-nc plantcadii in; rc- 
(vrM i ant.* la Audicncia Nano- ' 
n:d. (n lrh tfo U  fue el primer .\ul- 
dao*i que. el p js a d o  iitcs dc 
in . 1 ) 0 ,  I n / (• u:.o dc la ob|vci*'in 
M>hrcvcni«la (cuam lo s t  liacc 
durante cl c iin ip lim ienio dc la 
nuh), dcr.dc la aprubacior. do la 
lev dc f)lijcc»dn dc Concicncia. 
1:1 Deiciuuir del i ’ucblo ha rccu- 
rrido ante cl Tribur.al Const it o-. 
cional (kicrmmados a rlicu lm  de 
la citada Icy dc objecion por si 
pudicran scr inconsiitucionalcs, 
cntrc los que se encucniran cl dc 
la objecion sobrcvcnida.

C O N STITU C IO N
ESPANOLA

1 9 7 8

J

SECCION 2 :

04 /m  4trtcJ\ot r 4tb*n% *  let 
cin M n w

Amcvjio 30.

I Lot eioeAoiet i.enen cl derec*o v el deber de defender • Esprte. Servicio
2. La  lev f # r |  las obi.geoonei militates de los espaAoies y regular*. con les debidet 94k*n- m iliur y 

t/as. Is obtec<6n de conciencte. asi como lit  d u n li carnai de eiencidn del servicio m iliiir ooligs- ob|ec»6n de 
lorio. pud.endo importer. en so C*»0. um  prcsiaciOn social susiiluiofi* concieneie

3. PodfS esublecerse on servoo civil pera el cumolimiento de lines de mier#s 9ener al.
4 Wrd.an te ley pod-In re^uierse los deberes de los oudadenot en I os eaten de o'eve riesgo. 

cetieuole o cnam«jad publics

ait a deoander a Stre reconnu comme tel.

-II est inconstitutionnel de donner pour reference au service 

civil les conditions en vigueur pour le service militaire,le service 

civil devant Stre totalement sans relation avec le service militaire.

Les en jcux

Fin juin ou a la rentree,le Tribunal Coiis ti tucional rendra S 3 decision. 

Certains points de la loi seront certainement declares inconstitutionnels 

La loi remaniee ne sera pourtant selon toute vraisemblance pas encore 

satisfaisante pour la majority des objecteurs.

Preparee en 1984,cette loi est dej& demodee avant d'etre appliquee.

Des milliers d'objecteurs ont decide en s'appuyant sur les travaux 

du Parlement Europeen,du Conseil de l'Europe et de l'O.N.U. de la 

rejeter.Pourquoi devraient-ils accepter une loi retrograde p5ur 

ensuite devoir lutter pour la faire progresser.

Contrairement aux l e g i s l a t e u r s ,ils retiennent les lemons et ont vu 

ce qui s ’est passe dans certains pays(en France par exeraple)oii il 

faut des annees pour changer une loi qui a ete votee.

Ces objecteurs ne demandent pas une faveur.ils demandent simplement 

le respect de leur conscience.

Contrairement a une image encore trop repandue,il n'y a pas cher les 

objecteurs que des individus qui veulent choisir la croix qu'ils 

devront porter,il on est aussi qui ne veulent pas porter de croix...

Contacts:Movimiento de Objecion de Conciencia-Desengano 13,l°iiq-

' • . 2800A Madrid 

et M.O.C.-Bakearen Etxea c/Carniciera Vieja 9-4* 48005 Bilbo

Tel 34/4/4153772



A new' independent peace gA.oup ii gaining ground In Poland. It wa4 Earned in 

19S5, fallowing a wave. ofi ac£con& to fi4.ee Ma/iek Adajnkiewicz [who had KefiuAed to take 

the nictitaAij oath) .They aAe now campaigning openly to obtain an alternative service 

fax con&cientiouA objertou [among otheA thing*) .They AucceAifiuUy organized an inteA- 

national Aenu.naA (Mai/ 7-9) .TheiA. name ? Wolno-ic i Pokoj (WIP-F/ieedom and Peace) ,

h \ i $ d ' z y n a r o d o m . 

x m i n a r i u m  A s j  

p o k o j o w e  I 4

7~ 9 -y ^Waraawa

WARSAW SEMINAR 
DEFIES 

GOVERNMENT BAN
War P e s is le rs ' International s  re p re se n ta tiv e  in W arsaw  rep o rts:  
W jrsaw , May 7-9, was Ihe se tting  for a h is toric  nonv io len t action , in 
the face o l governm ent denuncia tion , obstruction  and repression , 
•  n Illegal seminar took place o p e n ly—In the lu ll glare o f TV cam eras 
and w ith  re p o rte rs  from  the In te rn a tio n a l p ress— and b r in g in g  
together peace and hum an r ig h ts  a c tiv is ts  from 1G coun tries . O rgan
ised by the W arsaw  g ro u p  o f W o ln o sc  I P oko j (F re edom  and 
Peace— WiP), th is  event In a chu rch  basement, ec lipsed Iho s ta le  
fanfares and banners g ree ting  G eneral Jaruze lsk i's  la test pcace 
proposa ls.

At his weekly press conference. 
Polish government spokesperson 
Jerry  Urban had denounced llio  
seminar as illegal and anil* 
communist. Three ol the four 
churchos which originally agreed to 
host Ihe seminar withdrew. A total 
ol 21 western peace activists were 
denied visas to Polar>d— including 
Michael Randle, Mary KakJor and 
Sleven Bro* n Irom Britain and Mient 
Jan Faber Irom Ihe Netherlands— 
and one person was turned back at 
Warsaw airport Around Poland, 20 
activists in WiP were detained to 
prevent their participation.

Yet remarkably this seminar took 
place, western peaceworkers jo in
ing not only with members of WiP 
and representatives from Charier 
77 (Czechoslovakia) and Ljubljana 
Peace Movement Working Group 
(Slovenia), but also with members 
of the church congregation and 
some prominent figures from 
Soi'darnosc days.

That around 50 activists from 
western pcace movements travel
led to Warsaw to lake part is testi
mony to tho excilemcnt WiP has 
generated around the woild since 
its inception iwo years ago In all. 
around 200 people alicndcd. It also 
marks a new high point for the 
iccogrwiion that pcace movements 
first of all have lo bo freedom move
ments— that peace depends on 
people's freedom to protest.

From the platform created by this 
action came resounding statements 
calling-
•  for Soviet military withdrawal- 

from other Warsaw Treaty 
countries and US military with
drawal from Europe;

•  for the dissolution of NATO and- 
ti>e Warsaw Treaty Organisation;

•  for lli«  phasing out of all 
have gained fuithor credibility In 
tlK>se circles by holding this sem
inar. The remaining structures of 
SoikJarnosc have lost Ihe organic 
link wilh the workplace, and—alter 
initial scepticism— now welcome 
WiP and recognise U as opening 
new arenas for struggle; hut if is ico 
soon to toll whether WiP can reach 
and involve wider sections of Polish 
society.
At ihe close of tho seminar we went 
to fa th e r Popieluszko's grave—  
participants from country laying 
llowers at a tomb suirounded by

nuclear energy—civil and military. 
Somo ol the words wore familiar, 
but this conic*! gave them a new 
authority: for instance, the call lor 
the right lo conscientious objection 
was sent by tho East German group 
"Poaco and Human Rights’ . Unable 
to attend in person, their 
siatemont—objecting to tho use ol 
Warsaw Treaty Organisation troops 
against member-
stales—demonstrated that there 
aro convergences in thinking not 
only between east and west 
independent peace groups, but also 
within Eastern Europe itself. 
Eastern Independents are develop
ing their own peace agenda— an 
agenda which takes as its starting 
pomt tho idea that poace is a social 
question and requires radical social 
changes.
The formal discussions had four 
themes:
•  a new detente, discussing Ihe 
memorandum giving real life to Hie 
Helsinki accords;
•  peace and human rights;
•  personal responsibility for 
peace—discussing conscicntious 
objection and nonviolence;
•  ecological questions alter 
C hernotyl

Campaigning on consdontious 
objection and a range of ecological 
issues, WiP activists seem fascirv 
ated by the concept of nonvioloiKre 
and pacilism, eager to know how 
we interpret tliese concepts. Their 
courage and energy are inlectious: 
new qroups are springing up all 
over Poland—oach taking its own 
distinctive character and each 
seeming to be prepared to exercise 
Hie long lost right to protest on 
almost every Issue Wial presents 
itsolf.
W iP's standing is now high nmong 
the democratic opposition, and they 
symbols of Poland s yearning for 
pcace and human dignity.
On Sunday, May 10, several west
ern  p a rtic ip a n ts  jo in e d  W iP  
m em bers In tra ve llin g  sou th  to 
march to another grave: that o l Otto 
S ch im ek. a so ld ie r o l Ihe 
Wehrmacht. executed lor deserting 
rather than killing Poles.
C o n ta c t: W IP W a rsa w , Ja ce k  
C ia p u lo w lc z . 00670 W arsaw  ul 
V l lc ra  43 /fl, P o la n d  and W IP 
W ro c law , Leszek B u d re w lc i u l 
S w id m lcka  Cf7 50067 W roc law , 
Poland.

Military service.In Poland is, as the Constitution phrases it, *an 
honourable duty" of every nan or eighteon years and over. It takes two 
years to fulfill the general conscription requireoent, three years in 
the Nary. Students are traoned durisg their studies, After graduation, 
they are sent to reserve officer cadets schools, where they take the soli
tary oath and then serve in resp«ctive unitre for about nine ©oaths. Medi- 
cal students undergo a training program and take the oath In the course 
of their studies.

Aside from those with icpaired health, only persons who are sole bread
winners in a family, the only ones available to run a farx, or coal ainer*. 
thi ► !? ^  80rvlce. According to an agreement between

the Episcopate, seminarists are not being drafted. Hor- 
■ally, art schools graduates do not have to serve the usual post-gradua- 
tlon oce-year tern, either.

Instead of serving in the regular military, draftees can do 2* months 
k Defense units. During this period, they wear in uniform 

in r*J underS° d?f8?88 training /some vith guns/ and
taka an oath. In time of peace, the Civil Defense units are usually used

workerrinith!J1n0 P088^ 111- ^  of doing alternative service aa a social 
* Health Department or In the Environioent Protection Service.

8 months, and is more like civilian life. The work
pays approximately COO xl a month. A person may be detailed for the Civil 

draft*board?117 °f altern*tive service only if allowed by the

?ive years' Imprisonment is the penalty for refusing militarv 
and those who "neraist«ntlTr . n ̂ »- v. _ ^ ___i - . , .
tence.

"persistently evade* .the draft are liable to
aervice, 

ten-year sen-
Bltorn r “*dd} 8 °r -19B6< the authorities had not considered any

lt,rT 8erTic«< There were only s. Tew cases where
onth^ °” -Were “llowed to do service without taking the
oath, in all the remaining cases, they were put in jail.

Hoi, citoyen de la Mpubllque populaire d* Pologne, servant 
dens lea rang* de l'Arale polonaise, faia le aerocnt k la na
tion polonalae d ’etre un soldat honnite, dlsclplini, courageux 
et vigilant, d*ob4ir e*aete*ent aux ordrea trans»ls ainal qu’aux 
prescriptions r*gle*entalres . de prlserv*r atrlcteaent le secret 
ffilltaire et d ' i U t ,  et de ne Ja*als ternir l'honneur et la dl- 
(nltl du aoldat polonaia.

Je fsls le aer«ent de servlr de toute »es forces eia patrie, 
de dftfendre aana relichi lea droita du peuple travailleur garan- 
tla par la Conatitution, d'assurer inflexible»nt la gerde du 
gouvernracnt populaire, de rester fiddle 1 la Mpublique populai- 
re de Pologne,

Je faia le aeraent de dtfendre aana rellch* la libertt, l'tn- 
dependence et lea frontitres de la RApublique populaire de Colo
gne face aua tentatlvea de 1 ''iap^rialis«e. d ’assurer 
la garde de la palx en alliance fraternella avec 1’A r M e  so«i*« 
tique et lea autres araiei sillies, et de ne paa, en cas de nt- 
ceaslti, priaerver nt »on sang ni m  via, da lutter vallla*wient 

pour le dtTenae de la patrie, pour la cause sacrte de 1’indlpen- 
dance, da la liberty et du bonheur du peuple.

SI Je devale aanquer I *on eeraent aolennel, ai Je devala 
fall U r  A 1‘obligation de fld*lit4 k la patrie, que Je aoia puni 
de la M i n  aivftre de la Juatice populaire.

Lol du 22.XI. 1952 sur le s e m e n t  
• 1 litaire

■I, a citizen of the Polish People’s Republic, Joining the ranks of 
the Polish Army, pledge to the Polish Nation to be an honest, valiant, 
and vigilant soldier, to rigorously carry out my superiors’ orders and 
the provisions of regulations, to 6trictly keep military and State sec
rets, and never to tarnish the honor and dignity of the Polish soldier.

I promise to serve my Homeland to the best of my ability, to stead
fastly defend the rights of the working class enshrined in the Constitu
tion. to relentlessly salegURXXi ^eopleT3iJover. and to r m i n  f.^rhfnl t-rt 
the Government of the Polish People’s Republic.

I promise to steadfastly protect the freedom, independence, and bor
ders of the Polish People’s Republic against imperialist eocroachement.' 
to relentlessly safeguard peace in the lrateriial alliance"'vitb the Soviet
p a y  and o tner allied ar mies. Eb valiantly fight in'Ebe"cgTense nf ---
Homeland, lor the holy cause of independence, freedom, and happiness of 
tho people. .• ... "

Should I, disregarding thi. . o l « m  oath of .ins, fail the obligation

th* h“d 01 the Justice of

Peace News 15 May 1987 /Th* corrsntly binding for* of the military oath/
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E X T R A I T S  DE LA LOI P O L O N A I S E  C O N C E R N A N T  LE S E R V I C E  M I L I T A I R E  
ET LE S E R V I C E  DE R E M P L A C E M E N T .__________________ ____________________

J o u r n a l  O f f i c l e i ,  d a t e  : 6 s i e r p n i a  1979

DZJAL V 

Zosl^pcza stuib;*. puborovvych.

Art. 13S. Obowiq/.kowi odbyv/ania zast^pczej sluzby a r c  ̂̂ 
fcoborowych podlc^ajq w  czasie pokoju poborowi uznani 
za z'dolnych do sluzby tvojukowcj. ktorzy:

* 3) nle korzyslaji) 1 odroczcnia zasadniczej sluzby woj—  
skmvej,

2) nic m « m  odbywnd sluzby wojskmvcj r. przyczyn nic- 
zalcinych od organow wujskowych,

Jczeli zostali przcznaczcni przez toojskowego komcndar.la 
uzupclnicri do pclnienia IcJ sluzby na swojq pros be

Art. 136. 1. ZastQpc/a sluzba poborowych poicga na 
wykonywaniu prac w  zakladach spotecznych sluzby zdro- art. 136 
.wia, zakladach opicki spolecznej. zakladach ochrony iro- ” 
dowiska naturalneyo oruz w  innyeh zakladach uzylccznoicl 
publicznej.

2. Poborowi odbywajncy. zasl»»pcz:| sluzby mojjq bye 
skoszarowani.

3. W  czasie odbywonia zastQpczej sluzby pobon- 
podlegoj* szkolenJu obronnemu wedluy programu usia 
ncgo przez Szcfa Obrony Cywilncj Kruju.

ArL 137. 1. Czas trwonia znslQpezcJ sluzby poboiu- 
wych wynosl riwadzicsda cztcry micsii\ce. art. 1 3  7

2. Cgolriy nadzur nad odbywanicm zast«;pczej sluzby 
poburowych sprawujc Minister Pnicy. Pine i. Spraw So- 
cjalnych w  puiozumicitiu z Minis! i c m  Obrony NarudoweJ.

slCl
FHA0332 *. 1 03*3 FRA /AFP -8H B 3  
f o 1o o n e -A r»* e

VAR SO VIE  i 17 J i n  ( A F P ) -  L e s  o b je c t e u r s  do c o n s c ie n c e  en P o lo  on* P t u r r m l  
. d t s o r a a is  i c c t M h r  le u r  S f r v i c t  a i l i i u r t  d im  le  c i v i l  i l o r i  « g « i  j u i o u  l  

n  • • • n ii t o u t  t * n » c r i t  r » f u * i n t  de r » p » n d r »  A 1’ a p p e l to u s  le a  d r i n i u x  ou d r 
s -  r l i o r  iu  r# c  1 • ■ m l r n  v ic u e u r  dans 1 'a r t f te  ♦ t o i l  o * f* r »  on j u s t i c e .

Le  c o lo n e l J o r 0 1 1  in  B i r l t c M i  * » » 6 r »  do I ' l l l t ' o u o r  a r t  fo r c e *  i r « * t i  
p o lo n a is e s i  l* a  la i t s *  o u v r r t r o o n l  e n te n a re  v e n o re d i i u  c i u r i  d 'u n o  c i m ' l r t n c t  

avec 0 0 * jo u r n a l i s t e s  r o l o n m  e t  d o n t l 'a o o n c o  oe p r e s to  PAP a 
d i f f u s *  un la r o e  t o » f l » - r t n o u

A D o rd a n l un t u j t i  l i D i u f  lo  c o lo n e l B ie le c h i  a re c o n n u  l u ' i l  v  i v i i l  on 
P o lo s n o  oe» j r u n e s  -  » n i r *  100 e t  300 chaaue ann*e> s e lo n  le  e u o n o ie n  Z w c ie  
U i r t i i M f  -• c u t  r f f v t m n i  d ' occobi* 1 i r  le u r  s e r v ic e  s t l u n r e  en r m i n  de 
I c u r s  c o n v ic t io n s  r e l i o i e u s e s .  11s t t a i e n t  t i e r s  r r i l i i u e t e n l  d t f t r t s  o e v in l  
!e  t r ib u n a l  e t  p o s s ib le s  de s i x  a o is  * 1  m s  de p r is o n .

. *'***!• , , r , l* s  i » « m o r i s  r n m i t u e M n t  ou » e n t a le » e n t  a le r s  oue le s  r r o r e s  le n u s  
r a r  le  c o lo n e l B ie le c h i  o o n n e n i k e o n s e r  oue r e u v e n t  d * s o r « a is  en  b l n l f i c i e r

L e s  d e c la r a t io n s  du c o lo n e l  B i e l e c h i i  a u x a u e lle s  le s  ■ a s s -a e d la  r o lo n a is  
• n t re s e rv #  une la r e e  f u b l i c i t i i  r « v # t e n t  une Im p o rta n c e  p a r l i c u l l # r e  p o u r  le  
■ o u v e a o n t .  m i l e  o n d m l i c o  1 o - r  ac i  f  » I  le  t ib e r t #  e t  P a ix  ( U lP )  d o n t le s  »e » b re s *  
r e f u s e n t  de se s o b » e t t r e  au r # o le » e n t  h i l i t a l r e .  B e aO cour d 'e n t r e  e «ix  o n t  e ib  
C t n d io n is  p a r  le  e a s t*  M u r  a v o i r  r e f u s e  de r r # i e r  le  s e r a e n l o b l i o a t o i r e  out 

^ ♦ f* ro n c e  A *1'a l l i a n c e  f r a l e r n e l l o  a v e c ‘ I 'a r « # e  s e e l i t i a u e ”
C l l e s  s o n t A o a le a e n t  s i t n i f i c a l i v e s  r o u r  le s  t A a o in s  de J e n o v a n  o u t ne

I n c i r c l r i n  s e lo n  oes s o u rc e s  o f f i c i e u s o s .
Lo p r in c ip a l  a n i . a lo u r  do L ib e r t #  eC f a f x .  f l .  J a c t k  C z a P u tO N lc t i  un 

# c o n o « is t e -d e  2^ a n s * a d i c l a r t  A 1 'A F P -o u e  le a  p r o r o s  du c o lo n e l  B ie le c h i  
t l a i e n l  " t r O s  e j c o u a co a n tjU^ > o u r I 'e n s e o b le  des Je u n e s  P o lo n a is  r e f u s a n t  oo 
s o r t e r  1 u m to r n e  pou r d iv e r s e *  r a is o n s

f lK /d l 
AFP  1 7 tB ^ f JAH  B7

S E R V I C E  DE R E M P L A C E M E N T  DES C O N S C R I T S

Sont s o um is  au s e r v i c e  de r e m p l a c e m e n t  en temps de
paix, les c o n s c r l t s  r e c o n n u s  aptes au s e r v i c e  m i l i -
tai re qui :

a) ne b cn ef  i c i en t pas de surs ls  du s e r v i c e  
m i l i t a i r e ;

b) ne p e u v e n t  pas faire le s e r v i c e  m i l i t a i r e  
p ou r des r a i s o n s  1 n d € pend antes des a u t o r i t e s  
m i l i t a i r e s ;

S ' i l s  ont ete d e s t i n g s  par le c o m m a n d a n t  m i l i t a i r e
3 r e m p l i r  ce s e r v i c e  3 leur d e m a n d e .

1. Le s e r v i c e  de r e m p l a c e m e n t  c o n s i s t e  en un t ra va i l 
d an s  les i n s t i t u t i o n s  de la Sante , de 1'A s s i s t a n c e  
s o c i a l e ,  de la P r o t e c t i o n  du m i l i e u  n a t u r e l  ainsi 
que d a ns  d ' a u t r e s  i n s t i t u t i o n s  d ' u t i l i t e  p u b l i q u e .

2. Les c o n s c r l t s  qui r e m p l i s s e n t  le se r v i c e  de r e m 
p l a c e m e n t  p e u v e n t  etre mis en caser ne .

3. D u r a n t  le s e r v i c e  de r e m p l a c e m e n t  les c o n s c r l t s  
s ont s o u m i s  a la f o r m a t i o n  de la d e f e n s e  s e l o n  le 
p r o g r a m m e  € t a b l i  par le Chef de la D e f e n s e  C i v i l e  
d u Pays.

1. La d u r e e  du s e r v i c e  de r e m p l a c e m e n t  est de 24 mois

2. La t u t e l l e  du s e r v i c e  de r e m p l a c e m e n t  est e x e r c e e  
p ar  le M i n i s t r e  a y a n t  dans ses c o m p e t e n c e s  : le 
t ra v a i l ,  les s a l a i r e s  et les a f f a i r e s  s o ci a le s;  
c o n j o i n t e m e n t  a v ec  le M i n i s t r e  de la D e f e n s e
Nat Iona 1e .

-------- 1 Lz com m unique (a  g au d ie .)d e . I 'A . F . P .

znvoye. lu J X z  a  Z a confaeAznze. d& p tie M z  du  

gz.nzA.aZ JaAo-iZaw K iz tz z in i  du 19 janv .ieA  87 

a  I cuaaz cJio ik z  q u z  l a  A iX u a tio n  d z 6 o b j z z -  

tzuAA d z  c o m z Z z n z z  p o lo n a X i q u i  fizcJLamznt 

u n  A z n v iz z  OLttzAMLtih z t a i t  A z g lz z .E n  o J jt , 

Za l o i .  z x J j i tz  d zp u L 4 1979 [v o iA  zX -dziA uA ) 

maAA n ' e X a i t  a p p l i q u z z  j u i q u ' I za. qu 'aux. 

pzv > o nn z6 q u i  avcUzrtf. d z i  pA oblzm zi d z  4a n -  

tz.C om m z I z  cu it AzinaAqueA J.C zapuX ouiZzz  

un dzt> a iu jiia tz u A i d z  WI P ,c z  qcu. z i t  ivipoA- 

t a n t  z6-t q u z I z  pouvo-iA i z  6 o -it  pAononzz  

4 ua la . q u z & tio n  z t  CLct,paA zxzm plz"avou& "  

q u ' i l  y avcuX. zn tA z  100 z t  3 0 0  -in d iv idu A  

qui. z h a q u z  a n n z z  pouA dzt> AaZ&onA A z tig - iz u -  

i> u  A z f iu ia iz n t  I z  4eAv-c.ce \n iU JjcuA z.

J l  Azi>tz a  vo-iA 4-c I z i  p A o v -iiio n t d z  l a  l o i  

A eA ont a p p t i q u e z i  A y A te m a Z iq u m z n t aux.

. obje.cJtviiAA dp ro n s c J p y irp .
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/,77/aT3  s o t  Th e  w a y  i t  a s  **
An interview with Jecek Czaputowicz

Q: The social and economic situation is hopeless, and y o u  enn-ape in auch 
e y . c z i c  M t « r 6  ee military service or the oetn. l*on*t tou tn inx it'a 

an exaggeration: k  bit of moral luxury... ' -----------~ ~ ~

A: That's not the way it is. Tbe movement cane out after Marek Adamkie- 
vicz was arrested Tor re/using to take the oath. There had been sever

al such cases before /e.g. the present FSP activists - Roland Iruk and 
Leszek Budrewicz/, but no one had been put in Jail. Adamkiewicz was, with 
common criminals. We had to get hija out. Ee was a prisoner of conscience, 
a political one, though this wasn't obvious to everyone. Some people 
said, "Veil, he's not altogether a political prisoner since he wasn’t 
jailed for union activity*. Others claimed that the army is absolutely 
untouchable, a sacred thing. Host people, especially the elder genera
tion thought we ware bound to fail. Actually, even though I am an opti
mist, I couldn't entirely believe that w e’d succeed. Tbe party would 
give up anything but the army. Banda offl
Karek was supported mainly by hie friends froc KZS /Independent Student 
Association/. Ve were faced with the choice of taking up a hunger strike 
for Adamkiewicz’E sake only, or demanding the release of political pris
oners in general. Ve decided - and this still ia onr strategy - that 
concrete examples are cost important. Hence, the one-week 'hunger strike 
was waged in Podkowa Lefrna - ju6t for the release of Adamkiewicz,

Q: Is it practical now to dwell on matters related to tbe argr? Ideolog-
• icaj. aeclerationE are also included ~i'n the vows that students aca 

scoots taee. S h o u l c n’E you consider tnese as well, for moral purity's 
sake?

A: I wouldn’t dwell too ouch cm morality. We d o n’t aim at being only 
a movement of "the morally pore*. And ns far as I know, no one has 

ever been jailed for refusing to take the students’ vow, whereas this is 
the case when you refuse to do military service or take tbe swearing the 
oath. That’s the difference. Apart from Adamkiewicz, some twelve people 
were locked up for this, and they were given serious sentences.

Q: Co vou persuade people to refuse taking; the oath, or perhaps point at 
the inmore-l. aspect of such declarations?

A: I ’ll tell you what it’s like. A guy comes and says, 'Listen, well,
I ’m sort of...er...drafted. Maybe I should refuse the oath?* And we 

say, "Don’t make a fuas. Just 60 and take tbe oath*. Vhy? Because the 
risk is too big - not for us, certainly, but for him. Refusing tbe oath 
or service in general must be a free Choice; no one may be forced to do 
it. Vbat is tbe altemstlve? This is what it -was till now, anyway, for 
recently /in the last few days/ things start to change. If you d o n’t 
take the oath, you will spend three yearo in Jeil with criminals. No one 
can take this responsibility for someone else. There are pretty dramatic 
situations. Adam Slowik, for instance, refused to take tbe oath and, as 
a punishment, waa transferred to the "old army* , the one coposed of pre
vious draftees, fle was humiliated there. Terrible things happened, 
though in fact they were quite normal for a "greenhorn"... He waa forced 
to pick up excrements with his bancs, things like that. After two days, 
be took tbe oath, but then broke out and went into hiding. He got in 
touch with eo»»ca« from "FArF”. We told hin, "Turn yourself In. How long 
can you hide? Tou’J.1 work off that stuff and. y o u’ll be through". But he 
was determined. Be went to the prosecutor's office and said he had been

forced to swear tbe oath. He described everything: The oath had been ex
torted, so It waa not valid, be claimed. They (*ent hia back to his emit. 
And what happened.? On 13 January, he was released because of acne and 
a personality disorder.
Anyway, as you see, we don’t push anybody. At most, we popularize certain 
attitudes.

This interview is taken out of a presentation 

brochure by "Freedom and Peace"(May 87)

Ql And what aboxrt yotir local pchieveaects?

A: Tbe first one la that people who refused the oath or the military 
s e p l e e  were released under -amnesty", that they were recognized as 

political prisoner*. A second success ia the possibility or doing the 
alternative service. Dp today, the interpretation of the Universal De
fense Duty Act assumed that aueh a possibility could be given to the 
disabled: at tha last press conference of the Ministry of Defense it 
was decided that thiB also would apply to those who refused service for 
religious reasons. "Bellgious" can mean moral, political, or conscien
tious - at least we.’re going to interpret it this way. Recently, w e’ve 
made a survey which proves that, as a matter of fact, if someone really 
insists, he won’t be drafted. Here are a few examples: Ease people’s 
recruitment cards were taken back only several days before they were to 
be drafted; some .were releajsed Just before the oath for health reasons* 
four guy* were offered the alternative service. A few also simply haven’t 
appeared in their units; three months or so have passed, t h e y’re 
still at large.

Q: How would you account for these changes?

At Repressions proved, ineffective. Refusals of tbe oath and service con
tinued. On the other hand, the authorities want to improve their i»- 

-age la tbe Vert* Tor this reason, they can*t afford to arrest people*

Qt Yhgt abont the Jehovah’s Witnesses?

A: They are rtill in detention.

Q: A r e n’t you going to support them?

A: We do support them. Last December 15, F" members demonstrated at 
the Olivia Hall in Gdansk. There was a "Bock for Peace" concert then.

^hey drew out their slogans: "fio/c/k for Peace" /a play on words: Polish 
rok stands for "year*/ and "Freedom and peace for everybody, the fleho- 

vah's Witnesses, too*.-They ware fined 50,000 zl each. The Jehovah’s 
Witnesses’ problem la fairly complicated since they d o n’t want any alter- 
native aervice# It*a a question of principle.

u rather unconventional aethodg of protest, unconventional in 
. az least. :ou yrap yourselves m  Danners. you use passive re— 

si stance, so teat th e police have to carry you one by one to tr.eir cube. 
Could you tell me more about it? aov ao the policemen react'to sup^ 
a strange paenoaenon? ---- ---------------------- —

A: We reject violence as a matter of principle and tbe behaviours you

* « ™ a7n <i*“tlODSv 111 range. As for policemen, they be
have in a f u r  way. They know w e’ll neither aaeault them nor try to ea-
cape. Besides, in such situatioos , escaping would often suit the police.
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On the 1st of June 87,a delegation of 

women from all the NATO countries arrived 

in Brussels for meetings with their respec

tive Permanent Representatives(at NATO)and 

Lord Carrington(General Secretary).

The women urged that:-an INF agreement 

be adopted imroediatly.

-NATO accept the 

Warsaw Pact's i n v i t a t i o n (30 May)to a meeting 

to discuss m i litary doctrines.

-NATO establish 

a nuclear free-zone in Central Europe.

They also raised more fundamental q u e s 

tions relating to the change in in political 

conditions in Europe since NATO was formed. 

They wanted to know why NATO is not moving 

towards a commensurate change replacing 

armed confrontation with political solutions.

The woman said during the p r e s s-confe

rence that NATO officials do nothing for sec

urity in the accurate sense of the term,and 

detente.They revel in their own world where 

there are only 4 women out of 800"decision- 

makers"on matters of nuclear armament.

As was pointed out by Cora Weiss(USA), 

“It is hard to take the toys away from the 

b o y s " .

Entretien avec Margarita Papandreou sur la

Le premier juin 87 , une delegation de fem

mes de tous les pays de I'OTAN est venue a 

Bruxelles pour y rencontrer leurs ambasssdeurs 

respectifs(aupres de l'OTANJinsi que Lord C a r 

rington (secretaire general).

Les femmes d e m a n d a i e n t :- q u 'un accord sur 

les INF soit adopte i m m e d i a t e m e n t .

-que I'OTAN accepte 

l'invitation du Pacte de Varsovie(30 mai)& une 

rencontre pour discuter les doctrines militaires.

-que I'OTAN etab- 

lisse une zone denuclearisee en Europe Centrale.

Elies ont aussi souleve des questions de 

fond telles que le changement des conditions 

politiques en Europe depuis la:formation de 

l'OTAN,ou demande pourquoi ‘OTAN ne va pas dans 

la direction d'un rempiacement progressif de 

la confrontation armee par des solutions p o l i 

tiques. ----------

Les femmes ont aussi souligne pendant la 

conference de presse que les "responsables"de 

I'OTAN ne font rien p o u r  la securite au sens 

propre du terme.ni pour la detente.Ils se compl- 

aisent dans leur petit monde oil l'on trouve seu- 

lement 4 femmes parmi les"decideurs"en armements 

nucleaires.Comme le soulignait Cora Weiss(USA),

“It is hard to take the toys away from the boys".

situation des objecteurs de conscience en Grece

Nous(le Bureau Europeen de 1 'Objection 

de Conscience)avons profite de la presence 

de Madame Margarita Papandreou pour lui poser 

quelques questions sur la situation des o b j 

ecteurs de conscience en G rece.Ces garfons 

qui ne veulent pas jouer a la guerre...

B E O C :Nous sommes du Bureau Europeen de 

1 'Objection de Conscience...

M ■ P .:B i e n■ie connais les questions que 

vous allez me p oser.Eh bien Je connais le 

probleme et nous sommes trfes preoccupes par 

lui.Je suis tres p reoccupy par lui et nous 

essayons avec bea u c o u p  d'insistance d'obtenir 

un changement dans la loi afin de donner aux 

objecteurs la p o s s i b i l i t y  d'ef f e c t u e r  leur 

obligations dans un service social.Nous avons 

cependant de fortes o b j e ctions de l'Eglise 

qui craint que c ertaines s e c t e s ,certains grou- 

pes religieux se renforcent pa r  ce biais.

Et bien sur,nous avons des objections en p r o 

venance des milita i r e s  mais Je dirais qu'il 

y a moins de pression de la part des militaires 

que de la part de l'Eglise.

II y a une nouvelle loi prete a etre p r e 

sentee devant le Parlement qui prevoit c er

tains changements dans le systeme militaire 

et qui comprend un paragraphe sur la question 

de I'objection de conscience.il est prevu

un service social afin de ne plus envoyer 

les objecteurs en prison.Mais il va falloir 

lutter;<;a ne va pas etre facile car malheur- 

eusement nous rencontrons une forte ppposition.

E B C O :Que pouvons nous faire de l'exte- 

rieur en ce cas 7

M . P . ;Je pense que ce que vous pouvez 

faire est d'envoyer autant de lettres que vous 

le pouvez aux deputes du Parlement,aux res- 

ponsables du gouvernement en exprimant votre 

inquietude quand a ce problfeme qui a votre 

avis denie & certaines personnes certains droits 

humains qui sont leurs.

Plus vous obtiendrez de pression de cette 

ordre et plus ce sera facile pour nous qui 

nous battons de l'interieur.



An interview with Margarita Papandreou on the Greek Conscientious Objectors'situation •

We(the European Bureau for Conscientious 

Objection)took advantage of Mrs Papandreou-s

presence to 
ask her a few q uestions about the co n s c i e n 

tious o b j e c tors'situation in Greece.Those 

boys who do not want to p lay with war t o y s > > .

CBCO:We are from the european for C o n s c 

ientious Objection...

Margarita PaP3 n d r e o u :W e i 1 . r know the 

questions you are going to ask.Right,I know 

the issue.and we are very concerned about 

it.X am very concerned about it and we are 

trying very hard to push for a change in the 

law ln order to give conscientious objectors 

the possibility to serve their time in social 

service.But we have objections from the 

Church who are afraid of certain denomination,, 

other religious groups gaining some strength 

in this.And of course.ob v i o u s l y  we have o b j e c 

tions from the mil i t a r y  but I would say that

we have less pressure from the military than 

from the Church.

There is a new law ready to be coming 

into Parliament that is going to ma*e some 

general changes in the m ilitary and there we 

have a paragraph on the question of C.Ors 

for them not to be sent to jail and to serve 

ln social service.But it is going to be a 

struggle.it is not going to be e a s y , u n f o r 

tunately we have some strong opposition.

EBCOiWhat can we do from o u t s i d e ,then?

—  **' ' * t h i n k  t h a t  w h a t  you o u t i i d e  of 

Greece c a n  do U  t o  w u t e  oj many l e t t e n  a* 

you can t o  t i n  d e p u t i e s  i n  P a r l i a m e n t , t o  

a d m i n U t i a t o M  of t h e  g o v e r n m e n t  o v e r  e * Pr e > .  

i m g  y o u r  c o n c e r n  a b o u t  t h i i  U i u e  w h i c h  you  

c o n U d e r  d e n i e s  p e o p l e  c e r t a i n  human r i g h u  

t h . a t  the.y have.

U  you g e t  th e  more of t h a t  kind of 

P ' t e i iu r e  you can d o . t h e  more i t  w i l l  help  

t h o i c  of UJ uh0 (ig k tin g iJ io m  t h e  i n U d e .

The following extracts are from women during the Athens assembly 

"Women for a Meaningful summit",November 1986

addrC";rr ^ i n Pr ndre0U’ P" Slde"C °f the HOmen’S Uni0" °f «-*. her

i i n i i ' ' : :  rr„.b" hir cical for ita pian °r « « « •■  1
movement and women fro«°the* beCSUae of the coming together of women from the women's

. . .  . - E f r s r w s j s .  ?•* r s s T i f r . ' s .
Che Third World. What is clear is t h m *

x i z  S r i  e  r v e r “ "

Alliance, on the premise Z t  you „r S E b i r t  dl9“a" tlln8 »ATO
Would this be consistent with H u t  J  1 '  ''°Uld di93ol''« Warsaw Pact.

that foreign armies on any country's soli Is ill V .°r.ld? W°uld you both ®Sree 
- a n  for Cyprus, for Afghanistan, for Cambodi

"... X h T s ^ T  I " "  USA' dlreCC°r °f RiV" Slde “  ^ograrn. said:

s t a r  b r i g h t ^  t h e  f i r s t * s t a r  I s e r t o n l ^ V v l l h T  " “k e  v * s h e s  b y= l i g h t ,

c o m e  t r u e  t o n i g h t .  T h e  s k y  i ,  n o t  f o ®  „ ^ r * .  1 m<,yi 1 w i a h  1 s e e  ray w i s h

. m e n t ^ l T ^  ^  — «« -  — «

avay'from e a c h ^ ' h e ^ o n ' .  lold^et'evelllig^n "“V ' d *  ^  th**r h*ndS* turnln8 
they are pawns in the hands of the military ind ? Y ”*y b* leodcrs but 
-"any countries we should be taking co“ r o l ^ J  w " 1 “"P1** ‘ • As women from 
around In unity - East. We.tj E E h ^ S  £ « £ - “ ' U V " ...... ...  tUr" Chl"*’

Mrne Hu.nnf Can Ylng of the All China Womens Federation said:

To achieve real peace, it la not enough merelv to 
concrete efforts of peoole all "erely to desire peace. It needs the .

CH. world's p o p u l a t i o n



L 'OBJ E10NE PI COSCIENZA di it pnofa. GIORGIO GIANNINI 

SAGGIO STOR1CO-GIURJVICO

L e l i v A e  n  compoie de deux p a M i e i : d a m  la p/ie- 

milne on examine toutei lei Ktglei adopt&ei au ni

veau international [C o m e i l  de I'Europe,Parlement 

E u r o p l m ,OHU ...)et d a m  la deuxieme partie on exa

mine la iituation de I'O.de C. au n r v i c e  militaire 

et du iervice civil d a m  plui de 35 payi.

II eit p o a i b l e  de demander une copie du liv>te 

en e a a i  i : E V l l l C M  VEHON1ANE NAPOLI

Via Uarachiaro,3S - to 123 NAPOII 

A 57 lirei la page, Ic livre voui coutei2 2.000 l i n n  

tel:{0tl) 7694SS6 - CCP : 12155t00

II libro che presentiamo e unico nel suo genere per la completezza della trattazio 
ne e la vastita dela documentazione. Lo riconosce esplicitamente il Padre Ernesto ~  
Balducci nella bella Prefazione che ha voluto dcdicare al volume.
Nella prima parte l'Autore esamina i vari diritti di liberta che sono a fondamento 

dell'obiezione di coscienza; riporta le norme adottate da Organism! Internazionali 
per la tutela dell'obiezione di coscienza; e si sofferma sulle principali decisioni 
adottate da vari Organismi e Associazioni a favore dell'obiezione di coscienza. Nel 
la seconda parte esamina dapprima la normative vigente in ciascun paese in materia 
di obiezione di coscienza e di servizio sostitutivo, analizzando in particolare la 
procedura per il riconoscimento dello status di obiettore e per lo svolgimento del 
servizio civile.

Particolarmente ampia e la trattazione della parte relativa ad alcuni paesi: Belgio 
Francia, Repubblica Federale Tedesca, Spagna. Molto ampia e anche la parte relativa 
all'Italia, contenente una partcolareggiata "guida al servizio civile", ed un minu 
zioso excursus storico sulle iniziative attuate per la legalizzazione dell'obiezione 
di coscienza.

INDICE GENERALE
J J .  Risoluziooe d d  Dirertivo d d  Gruppo aoaaJista d

pA/larocoio E u r o p c o .................................
3.4. Risoluziooe approval* ddU  T ern  Convcnziooe Eu

rope ■ tu] D isax m o ...........................................
3.3. Lc iniziative d  Pailamcnto E uro p co ...........................

71

73
74

Prcftzione .......................................................................................Pag. 9
Jmlroduxione d  ell'*u lore . ............................» 15

LA TUTELA GlURIDICA 
DELL'OBIEZIONE 01 COSCIENZA

1. FONDAMENTI DELL’O BIEZIONE D I COSCIENZA
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